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Séance du Mercredi 7 Juillet 1948. 
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Pour avis, de écux propositions. 


PRESIDENCE DE M. DANIEL BOISDON, 
président. 
la sance est ouverte à quinze heures. 


ee 1 ms 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 


tance du 1% juillet 1948 a été affiché et 
Lstribué, 


I 'y 8 pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est adopté, 








HOMMAGE 
A LA MEMOIRE DE GEORGES MANDEL 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
hier, l'Assemblée nationale à rendu un 
solennel hommage à la ynémoire de 
Georges Mandel, (MM, Les conseillers se 
lèvent.) M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, M. lé ministre de l’intérieur, ont 
tenu à s'associer à cet hommage dans le 
cadre des deux ministères qu'il lui fut 
donné de diriger en son vivant et d'animer 
de son extraordinaire activité, 


L'Assemblée de l'Union franesise tiendra, 
elle aussi, j’en suis sûr, à commémorer le 
souvenir d'un homme mort pour la France 
dans les circonstances les plus tragiques 
qu'il soit possible d'imaginer. 


Mandel n'a pas trahi la confiance qu'en: 


d'autres temps lui avait témoignée Geor 
ges Clemenceau. Comme ce vieil homme 
qui, au terme d'une longue vie, trouva 
duns son ardent patriotisme, l'énergie de 
sauver son pays, Mandel, aux heures de 
la défaite, ne désespéra jamais. Les cir- 
constances ont pu lui être contraires, I 
n'importe ! La volonté seule compte. De 
misérables assassins, sentant leur règne 
approcher de sa fin, ont pu abattre son 
corps frèle et nerveux; ils n'ont rien pu 
contre son âme intrépide, 


La nation française gardera son souvenir 
à jamais confondu avec celui du vieux 
Vendéen obstiné qu’en une heure d'allé- 
gresse elle nomma jadis: « Le Père Ja Vic- 
toire », (Fifs applaudissements.) 
at) 








en 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. LHuillier 
un rapport fait au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, sur la proposition 
de M. Touré et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à de- 
mander au Gouvérnement de créer en 
Guinée française des stations expérimen- 
tales pour la culture du riz et d'apporter 
aux autochtones l’aide financière permet- 
tant d’intensifier la culture des oléagineux 
én Afrique noire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 93 
et distribué, 


_—.. 4 — 
RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 


M. le président, Dans sa séance du 
17 mars 1958, l'Assemblée avait renvoyé 
à la commision des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer la proposition 
n° 161 de M. Alduy et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mouvoir la revision des accords Blum-Byr- 
nes et à encourager la production du film 
français dans la métropole et dans l’en- 
semble de l'Union française. 

La comiuission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer demande 
que cette proposition soit renvoyée pour 
avis à l'examen de la commission des af- 
faires économiques, 


La commission des affaires économiques * 


est-clie d'accord sur cette demande ?.… 


40 
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. M. Schmitt, vice-président de la commis 
sion des affaires économiques. La commis- 
sion des aflaires économiques est d'accord. 


M. le président. !l en cst ainsi ordonné. 


—.. Li ES 
FENVOI D'UNE PROPCSITION 


M. le président, Dans sa séance du 90 juin 
Au48, l'Assemblée avait renvoyé à Ja com- 
mission des aflaires eulturelles et des 
civilisations d'outre-mer la proposition 
n° 231 de MM, Catrice et Razac et des mem- 
bres du mouvement répubiicain populaire 
invitant le Gouvernement à créer à l’école 
nationale de la France d'outre-mer une 
section des inspecteurs du travail et des 
uffiïires sociales et à développer dans cette 
école l'enseignement social. 

La commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer 6ée déclare 
incompétente et demande que cette propo- 
cition soit renvavée à l’examen de la com- 
mission des affaires sociales. 


Jl n'y a pas d'opposition ?.…. 
Il en est ainsi ordonné. 


ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d'une motion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d’urgerice de la motion de 
MM. d’Arboussier, Barbé, Alduy, Momo 
louré, Mignot, Lechani, Lapart, Miiterrand, 
Begarra, Savary, Arnault, tendant à inviter 
l'Assemblée de l'Union française à adop- 
ter une proclamation solennelle par la- 
quelle elle affirme sa volonté de ne pas 
aceepter de voir mises en cause les hautes 
attributions qu'elle tient de la, Constitu- 
tion. à 


La parole est à M. Lechani, rapporteur de 
la commission des affaires politiques et ad- 
ministratives, 


M. Lechani, rapporteur de la commission 
des affaires politiques et administratives. 
Mesdames, messieurs, lors de sa séance du 
29 juillet dernier l’Assemblée algérienne 
a adepté une motion de protestation contre 
l'envoi en Algérie d'une mission d'infar- 
mation dont nous avons voté le principe 
le 19 du même mois. 


Cette motion algérienne, qui met en 
cause les attributions constitutionnelles de 
notre Assemblée, ne peut nous laisser 
indifférents. Votre commission des affaires 
politiques, après examen de la motion ins- 
crite à l’ordre du jour d’aujourd'hui, 
qu’elle m’a chargé de rapporter verbale- 
ment, tient d'abord à marquer Je Jibéra- 
lisme de notre Assemblée, qui à toujours 
demandé en faveur des assemblées terri- 
toriales les plus larges attributions tant 
sur le plan moral que sur le plan matériel. 

Sa position sur ce point doit être pour 
les collectivités d'outre-mer le témoignage 
vivant de son esprit de comprehension et 
de bonne volonté. Il ne saurait donc 6e 
produire entre elle et les assemblées terri 
toriales d'outre-mer aucun conflit. 


Votre commission tient également à pré- 
riser qu'il n’a jamais été dans la pensée 
de notre Assemblée que par la mission 
d'information qu'elle a décidé d'envoyer 
en Algérie elle entendit porter atteinte au 





prestige, à l'autorité et à la dignité de l’As- 
semblée algérienne ou à celle de ses mem- 
bres, pas plus qu’elle n’a pour but de fmet- 
tre en cause les attributions. de cette as- 
semblée locale. 

Maïs elle estime, par ailleurs, qu'envisa- 
geant comme elle l'a toujours fait les 
problèmes de l'outre-mer d'sn point de vue 
élevé, la décision qu’elle a prise le 19 juin 
est strictement conforme aux attributions 
qu'elle tient de la Constitutiin et de son 
règlement intérieur, conforme lui-même à 
l'esprit et à la lettre de la Constitution, 
qui n’a été, jusqu'ici, contesté, ni par le 
Gouverneinent, ni par l’Assembiée natio- 
nale. 

Ce principe étant neitement affirmé, et 
sans entrer plus à fond dans une discus- 
sion inutile sur notre compétence indé- 
niable et reconnue par les textes, tant pour 
l'Algérie que pour les départements d’ou- 
tre-mer, les territoires et les Etats associés, 
votre commission, unanime, vous demande 
d'adopter sans débat la motion suivante : 


« L'Assemblée de l'Union française 
affirme solennellement sa volonté de ne 
pas accepter de voir mises en cause les 
hautes attributions qu’elle tient de Ja 
Constitution, » (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Abdes. 
selam. 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur le 
président, qu'il n’y a pas utilité à ouvrir 
un débat sur la question. - . 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission. Je demande ja parole, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je me 
permets d'intervenir dans ce débat comme 
président de la commission des aflaires 
politiques. 

La commission a décidé, à l’unanimité, 

ue Ja motion qui nous est présentée ne 

evait pas donner lieu à discussion. Elle 
l’a fait dans le sentiment de mesure qui a 
guidé ses débats. 

Nous sommes quelques-uns à avair in- 
sisté pour que l'expression des sentiments 
de notre Assemblée, sur un point de droil 
qui ne peut pas être contesté, à savoir 
son droit de s'occuper des affaires algé- 
riennes, ne fût pas de nature à provoquer 
un conflit avec une assemblée dont, par 
ailleurs, nous serions mal venus à discuter 
les droits, dans le moment même où notre 
propre commission s'attache, depuis trois 
mois, par un labeur persévérant, à élargir 
et à confirmer les droits des assemblées 
représentatives des territoires d’outre- 
mer. 

Dans ces conditions, étant donné la mo- 
dération avec laquelle sont exprimés les 
sentiments de la commission dans le À 
port de M. Lechani, je demande à M, Ab- 
desselam de ne pas insister pour la conti- 
nuation de ce débat, et de permettre à 
l’Assemblée, conformément au désir ex- 
primé par la commission elle-même, de 
voter sans discussion la motion qui lui est 
présentée. (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur le président 
Sarraut, je comprends parfaitement les 
sentiments auxquels vous obéissez. Mais, 
en qualité de président de l’Assemblée, je 
ne puis que donner la parole à M. Abdes- 
selam, et c'est à M. Abdesselam qu'il ap- 
partient de vous répondre, 





M. le président de Ia commission. c'. 
pourquoi je me suis adressé à lui. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs 
vous connaissez mes sentiments, Je vor 
les ai manifestés dans un débat tout js. 
cent. 


Je vous disais, et c’est ma conceplion 
celle que je vais défenüre, que jéks 
Fhomme des compromis, l’homme des an 
bitrages. J'appartiens à une population 
autochtone qui n’a été régie soit dans y 
formation administrative, soit dans g 
formation judiciaire, que par le comp. 
mis, et mon intervention, à heure 
sente, n’est donc pas pour envenimer eg 
débat, pour jeter une étincelle dans cet 
discussion, mais essayer de rappre 
cher deux assemblées faites pour travailler 
en commun, peer diriger leurs efforts ver 
un même but, qui doit tendre à l’« uniga 
francaise ». 


Je ne m’appesentirai pas dans la diseus. 
sion de l’ordre juridique. Je suis un de 
ceux qui se sont affirmés pour les prér- 
gatives étendues de notre Assemblée, Ce 

rérogaiives, nous les tenons de la Cons 
itution qui est notre Joi, qui est not 
Coran; et notre présence ici, à nous dék. 
gués algériens, est bien la preuve qm 
nous avons Je droit de nous oceuper d4 
questions algériennes. 


J'ai eu, messieurs, l’occasion de défer 
dre aussi ce point de vue en Algérie. k 
ne veux pas, je le répète, enveniner h 
débat. Mais je dois dire qu’à mon arrivé 
en Algérie, j'ai eu la surprise de const 
ter qu’un journal de là-bas, l’Echo d’Algu, 
a tenté, aprés la décision que nous avions 
prise ici, de contester notre compétent 
sur fous les problèmes qui se posent x 
Algérie, Je lui ai répondu par une let 
dont je ne veux pas donner lecture pour 
ne pas énerver la discussion. 

La dernière position prise ici à produl 
à l’Assemblée algérienne effet d'um 
bombe atomique. 


NH y a là une situation que nous devois 
arranger, Il y à un climat de surexuit# 


tion, d'agitalion, exagérée ou légitinl 


que nous avons le devoir de calmer, 
réduire. C’est vers celte solution de just 
milieu que tendront mes eflorts, ct à 
vous demande instaigment, en tant qu 
parlementaires, en tant qu'hommes, À 
me suivre dans cette voie de rapproché 
ment, d'explication, de compréhension. 


De quoi s'agit-il ? Nous sommes comp 
tents, et cette compétence, je la brique 
vers l’assemblée algérienne. Nous avons 
le droit de nous occuper de ee qui in! 
resse l'Algérie. Comme je vous le disis 
dans un débat récent, si je devais tt 


condamné ici à la paralysie, à Farrét dE 


toute mon activité, je préférerais 41" 
essuyer la poussière qui comment À 
s'amonceler sur mes dossiers, 


Je pense donc avoir le droit de m'ocui 

er des affaires algénennes, mais dans # 
imite de nos as 4 et it nappe 
tient pas à l’acsemblée algérienne 
discuter du prineipe de notre compétent 
Mais c’est la forme, la modalité de ce" 
compétence, que nous avons mis 
avant, qui la froisse à juste titre, et 4” 
a créé ce climat de surexcitation et 4" 
tation auquel je voudrais mettre tin. 


Messieurs, il ne faut pas, en effet, 
nous exagéricns nos droits. Nos droiis, à 
qui les tenons-nous ? Nous les tenons © 
la Constitution. Mais qu: nous donne ” 


Constitution ? 


em" 


Ste op hs im. 
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Prenons tout ce pe nous donne, mais 


Le 

lui, ‘a p'allons pas au à 
Aux termes de la Constitution, notre 
essieurs, champ d'action est limité, il est fixé. 

& Vous t nos attributions, quelles 

uelles SON » 
nl. #. nos prérogatives ? 

RE c'est de donner des avis au Gouverne- 
sCeplion, ment et à l'Assemblée nationale, quand ils 
274 nous sont demandés; c’est aussi de faire 
+ des an des propositions au Gouvernement et à 
Bulation l'Assemblée nationale. Mais, en aucun 
dans cas, la Constitution ne nous donne le pou- 
pa à voir de décision. Voilà le point cruci 
ure Nous n’avons pas le droit de décider 
limer eg par nous-mêmes. 
ns cuil consultés, nous donnons notre avis. Si 
 Fapproe nous ne le sommes pas, nous pouvons le 
avais donner X’autorité, d'office, sous forme de 
ris ven ropositions ; le Gouvernement et l’Assem- 
« unigà le nationale le prennent, ou non, en 


considération. 


à diseus. Nous accomplissons ainsi notre droit et 


. un de notre devoir, maäis nous ne pouvons pas 
ME Ce passer à l'exécution. 

h Cons Voilà, messieurs, le point important 
st notrs sur lequel nous devens nous pencher. 








































us dél. 
Ave qu 
iper dé 


On ne doit pas, en principe, se déjuger 
sur le fond de la question. Mais, dans la 
forme, oui. 

La Constitution ne nous donne pas le 
droit de prendre une décision, 

Elle ne nous donne pas les moyens 


d'exécuter cette décision. Or, en votant 
l'envoi d'une commission en Algérie, vous 


e défer 
rérie, Ja 
ner } 
| arrivés 


const ! ‘ Din 
d'Alger, êtes allés au delà de vos possibilités, au 
3 avions delà de vos droits constitutionnels; vous 


assés à 


\pétenis êtes passés à l’action, vous êtes 

Sent #1 L l'exécution, (Interruptions à l'extrême 
1e Jets gauche.) 

Fe M. Lapart, C’est un point de vue tout 


personnel, 


M. Abdesselam. Messieurs, je vous le dis 
en toute conscience, en toute sincérité: 
avez-vous les moyens d'exécuter votre 
sentence ? 


M. Alduy. Il fallait le dire avant, 


produi 
t d'um 


devons 
arexcità 
égitint, à 
mer, d 


de jusle M. Abdesselam. Ce n’est pas trop tard, 

, ci et M. Alduy le sait. Comprenez, messieurs, 

ant qu que je me trouve aujourd'hui devant un 

pes, Cas grave, Je crois de mon devoir de vous 

ppror lié l'exposer, vous en penserez ce que vous 

Sion. Youdrez, mais je suis un homme droit, un 
homme honnête; et je prends position 

| eompé Suivant ma conscience. ; 

brique 

3 avons M. Lapart, Pour une discussion sans 

ui inti- débat, c'est réussi ! 

& disais 

ais eue M. Abdesselam, Ce devoir, je vais l'accom- 

arrt! plir, non pour tenter de modifier votre 

is aber Point de vue ou pour influencer votre dé- 

ence À CiSION, mais pour vous documenter. Je suis 
é Ceux qui peuvent vous permettre de 

brendre une décision respectant vos droits, 

m'oc0l el respectant aussi les droits des autres. 

dans À D ruiterai pas le débat, et j'en reviens 

n'aph au point qui retient mon attention, comme 

nne : L doit retenir le vôtre. 

tener. * 
de cet nee. nous devons défendre nos droits 
nise € “'ouchelnent, avec âpreté, mais rien que 


droit Nous n'avons pas le- droit 
Roter au-delà et de mordre sur la liberté 
“s autres, Notre liberté s'arrête où com- 


et q! } 


} d'ao 
4 4 og" 
| 


in, ti: nee cell N ä 
e des autres. 
7. Y . ù 
Let, 4, Nous jouons un rôle important, le rôle 
Pons, Union française, Nous devons donc nous 
1ons Ÿ ünlonner uniquement dans nos droits. 
onne ” “oJ® le dis en toute conscience, je le dis 


comme parlementaire, comme homme, 
comme avocat: vous avez outrepassé vos 
droits en passant à la décision et à l’exécu- 
tion. (Dénégations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


Au surplus, au point de vue pratique, 
messieurs, quels moyens avez-vous de pro- 
mouvoir votre décision ? Avez-vous des 
onds, des moyens d'agir là-bas ? Vous se- 
rez obligés de les demander au Gouverne- 
ment. Le Gouvernement ne les mettra pas 
à votre dispositions, Il vous réste alors la 
possibilité de prélever ces frais sur vos 
indemnités, sur le budget mis à votre dis- 
position, Le ferez-vous ? Le pourrez-vous ? 
Au point de vue pratique, vous êtes donc 
voués à l'échec, 


Aussi, dans un but d’apaisement, c'est 
te moment où jamais de reprendse l'amen- 
dément Sarraut qui consistait à prendre 
contact avec l’Assemblée nationale avant 

nous prononcer. Les élections algé- 
riennes sont déférées au conseil d'Etat. 
Notre rôle, dans cette affaire, est purement 
moral, (Nouvelles dénégations.) 


Je voterai la proposition qui m'est sou- 
mise parce qu'elle est la confirmation 
d'une position que j'ai prise; mais j'en- 
tends la prendre dans le cadre de nos 
droits. Je voudrais donc que cette proposi- 
uon d'ordre général fût complétée par un 
additif destiné à concrétiser au point de 
vue pratique le souci qui nous anime, et 
qui demanderait à l’Assemblée nationale, 
au cas où elle penserait qu’une + 8 
s'impose et est utile et nécessaire en Algé- 
rie, dans l'intérêt de l'Union française, 
d'intégrer des représentants de l’Union 
française dans cette commission, 


Voilà, messieurs, du point de vue du 
droit, les explications qué j'avais à vous 
fournir. Et je terminerai en revenant au 
climat psychologique auquel je faisais 
allusion tout à l'heure. Il est certain que 
la motion que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a votée, dans son esprit comme dans 
son texte, a trop généralisé la situation. 
Elle a considéré tous les élus comme des 
mal élus. Or, messieurs, cela a froissé cer- 
taines personnalités dont l'élection a été 
assurée par leur rayonnement, leur pres- 
tige, leur activité et les services qu'elles 
ont rendus au pays, 

Cette motion a jeté, à tort injustement, 
une espèce de discrédit, de suspicion sur 
tous les éche'ons de l'administration algé- 
rienne, IE est possible qu'il y ait eu des 
abus; mais ces abus peuvent, diront beau- 
coup, n'avoir été que la réponse, la répli- 
que, à d’autres abus, venus des extré- 
mistes, 


Alors, messieurs, vous avez généralisé, 
et en généralisant on porte toujours at- 
teinte à l’amour-propre des uns, à l'hon- 
‘“neur. des autres. 


Alors, conciuons, messieurs, je vcgs en 
supplie. Adoptons — et je le dis pour Ja 
troisième ou quatrième fois — la motion; 
elle répond à nos vœux, elle satisfait nos 
exigences de membres de l'Union fran- 
çaise., Mais n'allons pas au delà, Complé- 
tons cette motion par l’additif dont je 
vous parlais, c'est-à-dire prions l’Assem- 
blée nationale de comprendre, dans Ja 
commission d'enquête qu'elle pourrait en- 
voyer en Algérie, des membres de l'Union 
française. Mais, messieurs, en Vous Mmain- 
tenant dans la position que voys avez 
prise, à savoir que vous avez le droit d’en- 
voyer une corminission d enquête, vous ne 
pouvez pas invoquer, à l'appui de cette 


thèse, qui est antijuridique, qui va à l’en- 
contre de la Constitution, votre rég.ement 
intérieur, 








M. Alduy. L'Assemblée ne peut revenir 
sur son vote relatif à l'envoi d'une com- 
mission. Vous ne l'ignorez pas. 


M. Abdesselam. Ce règlement intérieur 
a sa signification ; il est « intérieur »: vous 
avez le droit de le faire jouer quand vous 
êtes appelés à statuer sur la valeur d'une 
élection dont vous êtes juge; vous aves 
le droit d'envoyer une commission d'en- 
quête pour vérifier des faits articulés 
contre l'élection d'un collègue (Rumeurs à 
l'extrême gauche) pour vous prononcer 
sur la valeur de l'élection contestée; mais 
ce cas ne peut jouer ici, notre règlement 
est intérieur. 


Voix diverses, Clôture! Rappel au règle- 
ment! 


M. Abdesselam, Il régit l’activité de nos 
commissions, l'activité de nos séances, 
seulement vous ne pouvez pas lui donner 
une valeur au delà. 


C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que je vous demande, messieurs, 
dans l'intérêt de la juste compréhension 
qui doit exister entre deux assemblées 
qui travaillent pour la même cause, d’ac- 
cepter les conclusions qué je vous pro- 
pose. (Applaudissements.) 


M. le président, MM. d'Arboussier, Ju- 
lien, Cianfarani ont demandé la parole. 
La parole est à M, d’Arboussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, Mesdarnes, mes- 
sieurs, je voulais simplement demander 
la clôture et je renonce à la parole, (Ap- 
plaudissements.) 


Je voulais faire un rappel au règlement 
pour notre collègue Abdesselam. Îl a ter- 
miné, fort heureusement. Je demande sim- 
plement que nous passions au vote de 
cette proposition qui doit recueillir, je 
crois, l’unanimité de notre Assemblée, 
(Applaudissements.) 


M. Julion. Je prends la 
que M. d'Arboussier. 


même position 


M. Cianfarani, Moi, je ne renonce pas À 
la parole. 


M. Raymond Barbé, Je contraire nous 
eût étonnés! 

M. Cianfarani, Votre silence m'eût 
‘tonné également, 

M. Gabriel d'Arboussier, Alors, nous 
sommes libres, 

M. Cianfarani, Moi aussi, 

M. Gabriel d'Arboussier, Nous sommef 


libérés. 


M. Cianfarani, Moi aussi, Je ne parlerai 


pas avec votre aulorisalion, soyez tran- 
quille. 
Mesdames, messieurs, j'aurais aimé ré- 


pondre à l'appel de notre vénéré doyen 
M. Sarraut, et voter la motion qui nous 
était présentée, sans débat, Il y a des 
conflits toujours pénibles, qui le devien- 
nent davantage quand on veut les appro- 
fondir. L'intervention de notre ami M. Ab- 
desselam, sortant du ton habituel de ses 
interventions, toujours si amicales, oblige 
tout de même à souligner certains points. 
En effet, après cette intervention, un vott 
dans le silénce de cerfains membres de 
l'Assemblée semblerait supposer que nou 
souscrivons à ce qui vient d'être dit, Pour 
ma part je n'y souscris pas. 


Le conflit que ru pre 
qtes-uns de Ines ilègue et nr 
quelques jours l'A 1 plus tôt q 
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ne pensait, Cela est fort regrettable ; aussi 
devouns-nous nous appliquer à ne pas ac- 
croître une tension déjà grave et à cher- 
cher par des méthodes ralionnelles et une 
bonne volonté évidente, à dissiper ce qui 
peut n'être qu’un malentendu, ayant son 
origine, au fond, dans une interprétation 
erronée des textes constitutionnels. 


Ce confit que nous déplorons s’est ma- 
nifesté, vous vous en souvenez, dans votre 
séance du 28 avril, lorsque, au sujet d'une 

roposition de notre co.lègue M. Abdesse- 
am, M. le ministre Augarde, au nom du 
Gouvernement, a élevé certaines objec- 
tions, s'appuyant sur l’article 71 de la 
Constitution. L'imprécision des textes 
constitutionnels concernant les départe- 
ments d'Algérie — départements métropo- 
dsins ou départements d'outre-mer — 
a donné lieu, en eflet, à des interprétations 
diverses et souvent contradictoires, nom 
seulement au sein de notre Assemblée, 
mais encore dans celué des groupes et des 
partis des autres assemb'ées. 


I ap;ert done d’une façon elaire que le 
conflit est tout entier dans cette impré- 
cision de textes que chacun interprèle 
se'on ses désirs, on suivant la cause qu’il 
entend défendre. Il paraît done légitime 
qu’on recherche un peu plus de clarté, 


Les juristes, consultés, ont donné leur 
avis enr les droits et prérogatives de l’As- 
semblée de l’Union à s’immiscer dans les 
affaires algériennes. L'Assemblée  algé- 
rienne, dont la première commission à 
convoqué l’un des professeurs de droit à 
la faculté d'Alger, M. Jaeques Lambert, a 
recueilli également un avis contes:ant le 
droit de l’Assemblée de l’Union à s’areu- 
per des départements d'Algérie, départe- 
ments de droit métropolitain. C’est à la 
suite de tous ces avis qu'est née la motion 
de l’Assemblée algérienne que nous déplo- 
rona«, 

Messieurs, it faut cependant ne pas en- 
venimer les choses. Notre Assemblée se 
doit de jouer le rôle de sœur ainée, si je 
puis dire, en quelque sorte, éclairer la 
voie des assemblées territoriales, et cela 
sans acrimonie. 

Je pense que Ja motion qui nous était 

résentée pouvait être acceptée, malgré 
ra réserves de détail que chacun de nous 
pouvait faire; acceptée dans €e but et 
dans ce sens d'union et de pacification. 

Lorsque l’on songe que l'Assemblée de 
V'Union française se prévaut des droits 
qu'elle tient, dit-elle, de la Constitution, 
lorsque ;’on songe que lAssemb'ée algé- 
rienne conteste ces droits au nom de Ïa 
même Constitution; lorsqu'on songe, mes- 
dames et messieurs, que M. le ministre 
Augarde, d'abord, M, le président du conseil 
ensuite, dans une lettre du 7 juin adressée 
à notre président, mettaient également 
notre Assemblée en garde contre certaines 
in tiatives, il appert d’une façon incontesta- 
ble qu’il faut, une fois pour toutes, éviier 
ces heurts et ces conflits en définissant 
d'abord de facon précise le statut politi- 
que de l'Algérie, groupe de départements 
de droit métropolitain et ra:tachés à la 
métropole, em affirmant ensuite 14 volonté 
de nntre Assemblée d’exercer la plénitude 
des droits et des prérogatives qu'elle tient 
de la Constitu'ion et dans les limites qui 
Jui sont imyarties. Puisque ces droits et 
pus peuvent être contestés, et ils 
e sont, nous demandons, une fois pour 


toutes, qu'ils soient enfin nettement éta- 
blis pat l'arbitrage d’un organisme qualifié. 

Nous devons également, cette affirmation 
soiennellement faite, affirmer notre désir 
ardent, notre bonne volonté de collaborer 
loyalement, mais en toute indépendance 


d'esprit, avec l’Assemblée nationale, le 
Gouvernement et le Conseil de la Répu- 
bligre d'une part, avec toutes les assem- 
blées territoriales d’autre part, afin de 
faire de l'Union française une réalité vi- 
vante et féconde, an service de tous les 
peuples de l'Union, que nous aspirons à 
conduire vers une plus hau‘e humanité; 
et ce n'est point, messieurs, par un ordre 
da jour quel qu'il soit, si bénin on si viru- 
lent soit-l, que le conflit sera résolu. 


Vous le sentez, ce conflit existe: qui 
done le résoudra ? Le Gouvernement ? H 
nous a fait connaîire son avis, qui rejoint 
cœ'ui de l’Assemblée algérienne; mais l'en 
pourrait contester sa compéence en la 
matiere; l’Assemblée nationale, en qui ré- 
side la souveraineté ? C’est encore. possi- 
ble, maïs est-elle habilitée pour exercer €e 
drois d'arbitrage ? 

Il reste enfin un autre arbitre: c’est Île 
Cormilé consti utionne} prévu par le t- 
tre XI de ia Constitution. Je ne suis pas 
nn jurisce et je ne donnerai pas un avis 
juridique qour lequel je ne suis pas qua- 
tifié. Quoi qu'il en sont, nous devons, avec 
calme, avec sagesse, saisir de ce coufiit 
le Président de la République française, 
président de FUn'on française, en appelant 
toute son atten.ion sur la nécessité wr- 

erte qu'il y à à arlutrer ce conflit, d’une 
acon rapide. elaire et définitive, aïin qme 
l’Assemblée de F{rin française, cons- 
ciente de ses responsabilités, puisse faire 
œuvre utile pour les peuples assoelés à 
la Républiyne française et la grandeur de 
la patrie commune. Nous voulons égale- 
ment que les assemblées territoriales puis- 
sent avoir en nous une pleine confiance. 


C'est dans cette atmosphère de collabo- 
ration confiante, d'amitié sincère et réci- 
progre que les deux assemblées doivent 
travailler, 


Nous demandons au Gouvernement et 
à notre président d'en appeler à la haute 
autorité dy chef de l'Etat, afin de meitre 
en branle les organismes qualifiés pour 
solutionner ec regretiable confit, dans la 
bonne volonté, dans la sagesse et, j'ose 
dire, dans l'amour de l'Union française, 
f:rce rayonnante de la grandeur de notre 
patrie. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parolg 7. 


M. Lechani, Monsieur le président, s'il 
coit y avoir un débat, je crois que beau- 
coup de conseillers doivent s'inscrire. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Messieurs, il paraît 
s'être produrt une confusion sur un Cer- 
tuin nombre de banes de cette Assemblée. 
Tout à l'heure, certains de nos collègues 
du côté communiste semblaient s’adres- 
ser eu président de la commission du rè- 
glement, s’étonnant qu'il n'intervint pas 
sur le point de savoir pourquoi, bien que 
la question eût été annoncée sans débat, 
il s'instaurail un débat. 


M. Rzymond Barmé. Ce n'est pas à ce 
sujet. Mais vous n'êtes pas intervenu lors- 
qu'un orateur a, contrairement à Farti- 
cle 33 de notre règlement, mis en cause, 
ILoins de trois mois après son adoption, 
une décision de l'Assemblée, et à proposé 
de revenir sur cette décision. 


M. le président de la commission du 
règlement. Je m'exeuse, mais j'avais lien 
de prendre cette invitation comme intéres- 
sani l'article 42 de notre règlement, car 
je ne vois pas très bien comment pourrait 





ici s'appliquer l’article 33 auquel M. Barbé 


vient de faire allusion. Quoi qu'il en sni 
il ne s’agit pas ici d’une qhesti _ 
débat, au sens du mot, gi je 
puis dire, : mais bien d'une discussion d'ur, 
gence. conséquent, eollè 
veulent s'inscrire dans le débat, il » 
aucun moyen réglementaire, pour notre 
président, les en empécher, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


M. Gabriel d'Arboussier. Je la demande 
monsieur le président. ; 


M. te président. La parole est à M. dar. 
bovssier. 

M. Gabriel d’Arboussier. J'avais renonct 
à L parole, demandant aux autres orateurs 
d’avoir la mème attitude, mais notre col. 
légue M. Cianfarani n’a pas eru devoir ré. 
pendre à cet appel. Je suis libre, par con. 
séquent, de revenir sur la décision que 
j'avais prise. 

Je le suis d’autant plus que M. Cianh- 
ram vient ‘e formuler certaines propos. 
tions que notre Assemblée ne peut, à mon 
sens, accepter. 


La première perte sur le point de sav 
qui peut juger nos pouvoirs et nos droits... 


M. Cianfarani. Et trancher un conflit. 


n'y a pas eu jusqu'à présent eonjiit, une 
initiative à é “= sà contre laquelle nous 
voulons nous élever, 


Quant à savoir quels sont nos droits et 
nos devoirs, lorsque l'Assemblée nationale 
a cru bon de nous marquer un couf d’arrit 
pour une initiative que nous voulions 
prendre, empiétant, selon +elle, sur se 

érogatives, elle à su immédiatement 
ire diligence et une groposilion de hi 
a été déposée. Notre règement a 4 
adopté, il est connu de tout le monde, 
Tout le monde sait exactement quelles 
sont les tives que nous avons cri 
bon, conformément à Ja Constitution, d'y 
inscrire. Par conséquent, s’il y avait un 
empiètement sur sa souveraineté, l’Assem- 
blée nationale, était assez grande pour 
nous faire cette remontrance. 


Nous ne tenions pas, quant à nous, À 
envenimer ce débat. C'est pourquoi nous 
avons, dans une proposition dont l'exnosé 
des motifs est rédigé dans les termes les 
plus inesurés, ainsi que le texte méme de 
la motion que nous soumeltons à }’Assem- 
blée, compris le sentiment de dignité dont 
nous devons faire preuve devant un pro 
bièime tel que celui qui nous est soumis. 


Comprenez que nous puiss'ons être ému 
lorsqu'on dit que l’Assemblée de FUnion 
française n’a aucune espèce de compclence 
pour s'ocenper des affaires alrériennes. (W, 
ceci est affirmé dans. Ja motion. 11 est dit 
ailleurs: « constate qu’elle à outrepus* 
ses droits et violé la Constitution », ensuile 
on élève « la protestation la plus énersique 
contre Pintempestivité de l'initiative de 
l'Union française et contre lempièternent 
qu'elle se permet sur un domaine qui lu 
est parfaitement étranger ». Cela mative 
notre émotion et nous autorise à dir 
notre position dans cette Constitution. Noïs 
l'avons déjà dit : ou on nous laisser 
exercer nos droits et devoirs, et nous 
sommes prêts à le faire, ou l'on dira que 
nous n'avons rien à faire dans cette À 
semblée, (Vifs applaudissements à le 
trême gauche et sur divers bancs à 90% 
che et au centre.) 





M, Lapart, Ou nous partirons, 


M. Gabriel d'Arboussier, Pour moi 51 . 
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Tu te président. Personne ne demande 


ja parole? à 
a vais mettre la motion aux voix. 


a. Rosfelder. Nous demandons un scrutin 
puic. 

M. Antenini. Je demande une nouvelle 
peture de la motion. 


m. te président. On demande une nou- 
elle lecture de la motion de M. d’Arbous- 
ser et de plusicurs de ses collègues. 


M. Atduy. Je tiens à faire rémarquer 
que la æotion n'est pas seulement pré- 
sente par M. d’Arboussier, elle est signée 
également par des membres du groupe 
socialiste et du groupe des indépendants 
d'outre-mer. 


. le président. Je l’ai indiqué au début 
de l discussion, J'ai dit: « L'ordre du jour 
appelle la discussion d'urgence de la mo- 
ton de MM. d’Arboussier, Barbé, Alduy, 
Mono Touré, Mignot, Lechani, Lapart, 
Mitterrand, Bégarra, Savary, Arnault, etc. » 

Je mets aux voix, scrutin, la motion 
dut je rappelle le texte: 

« L'Assemblée de l’Union française af- 
frme solennellement sa volonté de ne pas 
voir mises en cause les hautes attribu- 
tons qu'elle tient de la Constitution. » 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires procèdent au dé- 
por dement des votes.) 


M. le président. Voici, messieurs, le ré 
sultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 119 
Majorité SONO. LS couv ects 60 


Pour l’adoption....., 111 
Contre sos sss 8 


L'asserablée de l'Union française à 

up, fApplaudissements à l'extrême 
Hi 
y 


(QE 
‘ 
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PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. le président, J'ai été saisi de proposi- 
lions de modification, dans la composition 
UE COMIRISSIONS, 

. Le groupe socialiste S. F, I. Q. propose: 
M. Camprasse pour remplacer M. Ebédé 
ins & commission du plan, de l’équipe 
luerit €t des communications; M. Ebédé, 
Pur remplacer M. Camprasse dans la com 
ju Sion de la justice, de la législation, de 
| ionctäion publique et des affaires doma- 
105, 


ZTiaie 


Conformément à l’article 24 du règle- 
lent, il va être procédé à l'affichage de 
Ces Candidatures. 

Les désignations n’interviendront que 
GS un délii minimum d'une heure, 


DEPOT DE PROPOSITION 
Demante de discussion d'urgence. 


« e président. J'ai reçu de MM. Anto- 
nu. Monnet, Laurin, Oudard, Périer, 
Fous, Esnau:t, Boluix-Passet, Cianfarani, 








el les membres du groupe du rassemble- 
ment républicain et du groupe union 
tué<rcpole outre-mer une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accords1 
aus départements et territoires d'entre- 
lue? un pourcentage normal d’aitriations 
dans la répartition des apports du plan 
Marshall, en vertu de l'accord bilatéral de 
coopération économique franco-américain. 


La proposition a été ronéographiée sous 
le n° :38; elle est en distribution. 


S'il n’y a pas d'opposition, elle est ren- 
voyée à la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications. (Adh- 
si0n.) 


M. Antonini. Je demande le renvoi pour 
avis à la commission des affaires écone- 
miques. 


_M. le président, Il n’y a pas d’opposi- 
tion ?.… 


Conformément à l’article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné 


Ta discussion d’ursyence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers, 
dont la présence doit être constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe I de l’ar- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever 4 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 


{L'appel a lieu.) 


M. le président, Ia présence de vingt 
signataires ayant été censtatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'après l'expiration 
d’un délai d'une heure. 


9 — 


ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Suite de la discussion 
de deux demandes d'avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de ia discussion : 

a) De la demande d’avis présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l'organisation 
générale de la défense nationale et la 
tettre rectificative à ce projet de loi. 

b) De la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation des 
forces armées et la lettre rectificative à ce 
projet de loi. 

Dans sa séance du mercredi 30 juin, 
l’Assemblée avait cominencé la discus- 
sion générale. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Boussenot. 


M. Georges Boussenot. Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention sera très brève 
et portera sur une question qui intéresse 
hautement nos populations d'outre-mer. 
question sur laquelle le Gouvernement 
aura le devoir de se pencher et qu'il aura 
à résoudre. 

Lors de la discussion générale des deux 
projets de loi portant réorganisation de la 
défense nationale et des forces armées, 
nous avons entendu nos rapporteurs, 





MM. Laurent-Eynac et Schmitt, nous expo- 
ser de facon magistrale les conditions et 
les modalités de cette réorganisation en 
tant qu'elle s'applique plus particulière- 
ment au rôle du Gouvernement, des états- 
majors et des commandements. 


Parmi les amendements introduits dans 
les textes qui nous furent soumis pour 
avis je relèverai celui modifiant l'arti- 
ele 29 du premier projet rapporté par 
M. Laurent-Eynae, article présenté comme 
devant être rédigé de la manière suivante : 
« Des règlements d’adinioistration publi- 
que détermineront les conditions d'appli- 
cation de la présente loi dans la À + 
nole, et, après avis de l’Assemblée de 
‘Union française, dans les départements 
et territoires d'outre-mer, » 


Au préalable, dans un article 16, égale- 
ment modifié, il avait été nettement spé- 
cifié que des lois ultérieures viendraient 
déterminer ks attributions du ministre de 
la France d'outre-mer, lequel, à mon avis, 
doit demain, comme il l'était hier, demeu- 
rer responsable de la mise en état de 
défense des territoires d'outre-mer contre 
toute agression. 


Fa application desdits textes uu plan de 
cette défense sera done élaboré, 


Je viens dès lors demander aujourd’hui 
au Gouvernement de bien vouloir nous 
donner l’assurance formelle que ce En 
sera Soumis pour avis à notre Assemblée 
avant que le Parlement souverain ait 6t6 
appelé à en délibérer. 

Je ne ferai que rappeler des faits, bien 
connus de ceux qui participèrent à la 
grande guerre et qui savent certains 
détails de sa préparation et de son déve- 
loppement hors d'Europe, en disant que 
pendant de longues années les seules 
conceptions qui prévalurent dans les hau- 
tes sphères militaires et maritimes, relati- 
vement à la protection des territoires 
d'outre-mer, ont été les suivantes: dans 
une guerre continentale le sort de Îa 
France extérieure est, naturellement, étroi- 
tement lié à celui de la métropole; c’est 
sur le continent que se joueront les desti- 
nées de toutes les parties constitutives de 
cette France Icintaine; toutes les forces 
de la nation doivent donc être concentrées 
sur les théâtres européens d'opérations. 

C'est en application de cette doctrine 
que la presque totalité des troupes, maté- 
riel, armes et munitions, fut dirigée, dès 
l'ouverture des hostilités, sur ces théâtres 
d'opérations. 

Or, la France était et restera une et 
indivisible, C'est dire qu'en temps de 
guerre toutes les parties Ja composant 
auraient dû se trouver équipées de 
manière à résister le mieux possible à des 
attaques venues du dehôrs. 

De 1914 à 1918 et de 1939 À 1945, les 
territoires d'outre-mer ont magnifique- 
ment participé à la guerre. Leurs enfants 
se sont battus pour la cause commune. 
Nombre d'entre eux sont morts sur Îes 
fronts où on les appela à servir, laissant 
dans leur pays d'origine leurs intérêts, 
leurs familles, dont, du fait de la distance 
et de la rareté des communications mari- 
times, ils ignorèrent longtemps le sort. 


I faut que demain ces territoires sojent 
enfin dotés des moyens propres qui icur 
manquèrent et qui leur manquent encero 
pour assurer leur défense. H faut, dès lors, 
que daos le programme que le Couverne- 
ment va établir, une large place soit faite 
à leur équipement militaire. C'est pourquoi 
il est «qui spgasterse que notre Astemabe. 
dont 1c rôle normal, constitutionnel, €sk 
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d'étudier, de traiter tous les problèmes in- 
téressant la vie, done la sécurité des popu- 
lations coloniales, soit appelée à donner 
son avis sur les formes d'équipement que 
le Gouvernement a conçues et sur la facon 
dont il entend réaliser cet équipèment. 


Sans vouloir prétendre à une technicité 
dont nos grands chefs sont, dit-on, les 
seuls vraiment détenteurs, je dirai que 
c'est de l'aviation et de la marine surtout 
que ces populations attendent une pré- 
sence réelle, permanente, — j'ajouterai 
pour des raisons psychologiques sur les- 
quelles je n'ai pas besoin de m'’étendre, 
visible, C'est d'elles qu’elles réclament un 
effort continu et puissant. Avec elles et 
pour elles, je demanderai à cette aviation, 
a cette marine, de considérer et d'admettre 
qu'il v a lieu de nous doter de movens 
de défense aériens, de surface, 
sous-marins, dont nous avons été privés 
jusqu'ici, parce qu'il ne convenail pas, 
paraît-il, de disperser certaines de nos for- 
ces aux quatre coins du monde! Et ce fut 
là ie molif pour lequel nos grands ports, 
nos côies Si propices aux débarquements 
derrière ces 
des populations entiè- 
res de Francais et d’autochtones — furent 
aux entreprises d'un éventuel 


sérieux : 


le troupes ennemies — et 


ports et ces côtes, 


abandonnés 
arrescseour 
La rue Royale, qui avec Ja flotte contrô- 
lait alors l'aviation, a longtemps professé 
ceriaines doctrines, qi, en présence des 
idées nouvelles nées de la notion d'Unior 
francaise, ne peuvent plus avoir cours. 
Témoin cell qui s’affirma sous la forme 
que voici et qui, notez-le bien, pesail 
encore en 1940, aur l'organisation de la 


défense des pay d'outre-mer. 

Piasiours annécs après Ja victoire de 
1918, le Gouvernement “saisit ]n Chambre 
d'un projet de loi portant défense des 


cotk S, Je fns chargé de rapporler ce projet 
et mélonnai que son libellé ne fit pas 


Ineénlion des côtes coloniales. 


Je provoquai alors l'audition du minis- 
tre de Ja marine devant la cominission 
compétente, C'était alors M. Raiberti. 


M. Faiberti vint avec son chef d'état-ma- 
jor, Je représentai que, surtout après ce 
que nous avions vécu pendant la guerre, 
l'intérél des territoires d’outre-mer exi- 
geait que nous fussions effectivement dé- 
fendus, M, Raïiberti me fit alors — jé re- 
prends la sténographice de Ja séance — Ja 
deécaration suivante : 


« L'état-:major n'a pas eu à s'occuper de 
la question car il estime que la défense 
des côtes coloniales ne peut être envisa- 
&ée qu'aulant que les mers qui les bai 

ent pourront tre, pour Ja marine, un 
théâtre d'opérations navales. » 

Cela signifiait que partout où. dans le 
il n’y avait pas de possibilités de 
atailles navales, la marine se désintéres- 

' 4 HALCI CE 
sait des colonies dex int lesque:les ces De- 
tailles auraient pu <e produire, 

J> vous avoue que cette déclaration de 
était d’autant plus surprenante 

venait après la guerre de 1914- 
1918 et s'opposait aux enseignements que 
ja imäârine aurait dà tirer des grands périls 
qu'avaient courus certaines parties de la 
France extérieure du fait qu’elles n’avaient 
pas été comprises dans le programme de 
protection contre un agresseur aérien ou 


2narin. Et je voudrais simplement rappeler 


certains événements douloureux dont tou- 
4 CPAS LUS « 
es jesS colonies ont 


guerre de 


[= 


souffert pendant Ja 


1911-1918, 





A cette époque, la marine de guerre alle- 
mande était dispersée aux quatre coins 
du globe. Mais, dans certaines régions, 
elle s'avérait particulièrement forte, et 
pour ne citer que la zone qui m'intéressait 
particulièrement, — ceile de l'océan In- 
dien, — je vous rappellerai qu'une escadre 
allemande puissante se trouvait à Tsing- 
Tao. Une autre moins importante se trou- 
vait axée sur Dar-es-Salam, 

Que se passa-t-il au Jendemain de la 
déclaration de guerre ? 

L'escadre de Tsing-Tao détacha deux ou 
trois bâtiments sur Tahiti, pensant qu'ils 
pourraient s’approvisionner au dépôt de 
charbon qu'on leur avait signalé. Tahiti 
n'avait rien pour sa défense. Elle ne dis- 
posait que d'un petit bateau, la Zélée, qui, 
au bout de ,auelques instants, après des 
coups de canon heureux du bateau alle- 
mand, coula, malgré les efforts du com- 
mandant Destremeau, qui périt à son bord. 


En ce qui concerne Madagascar, da 
Réunion et les Comores, la situation auraît 
pu devenir aussi tragique. IL y avait, en 
effet, à Dar-es-Salam, une escadre qui dé- 
tacha Je Xoenigsberg. Ce bateau vint ‘sur 
Majunza. Fort heureusement, il se trompa 
sur les moyens que Majunga était censé 
posséder, Le bateau se présenta devant 
la ville, confondit l'hôpital avec une ca- 
serne, avec un fort mème. Il recueillit 
quelques informations que le poste avait 
pu émeltre par radio. J'ai lu ce que 
Je vous rapporte dans Je livre du comman- 
dant Luft, qui commandait le Xoenigsberg. 
D'après ces informations de radio, il crut 
que Majunga appelait à son secours les 
sous-marins qui se trouvaient à Diego- 
Suarez. 

Or, je n'ai pas besoin de vous dire qu'il 
n’y avait pas pius de sous-marins que 
de bateaux à Diego-Suarez ! 

C'est grâce à cette circonstance que le 
Kænigsberg fit demi-tour et ne bombarda 
pas Majunga. A ce moment là, si Ja marine 
allemande avait été micux renseignée, je 
ne dirai pas sur l'insuffisance, mais sur 
l’inexistence de nos moyens de défense, 
nos côtes si facilement accessibles eussent 
sans doute été vulnérables. Et je pense en 
particulier à la Réunion que je représen- 
tais à cette époque. 

A la Réunion, toutes les entreprises in- 
dustrielles qui font la vie du pays sont en 
bordure de mer, Vous imaginez-Vous un 
bateau comme Kœnigsberq se présen- 
tant devant les côtes réunionnaises et borm- 
bardant facilement, aisément, sans avoir à 
craindre une riposte quelconque. tous les 
établissements industriels ? C'était la des- 
truction complèt2 de ces établissements, et 
pour une colonie qui ne vit que du sucre 
et de ses sous-produits, c'était une as- 
phyxie économique absolue, 

Eh bien. voilà, mesdames, messieurs, 
dans quelle situation nous nous sommes 
trouvés pendant Ja guerre 1914-1918. Tous 
nos moyens de défense terrestres furent 
rapnelés en France, parce qu'il était, à ce 
moment-là, nécessaire de faire front contre 
l'ennemi commun, Mais, on nous aban- 
donna complètement à notre sort et, si 
nous n'avions pas eu, à cette époque, la 
bonne fortune d'être les alliés de l'Angle- 
terre, laquelle avait Ja maîtrise des mers, 
je ne sais pas ce que certaines colonies, 
et en particulier les colonies insulaires, 
seraient devenues. 

J'ai le regret d’être obligé de dire que la 
question n'a pas fait un pas depuis lors, 

En vertu des conceptions que je vous ai 
énoncées tout à l'heure, nos colonies sont 











SE ————— 

encore complètement abandonnées »., 
oint de vue de leurs moyens de défense. 
e telles conceptions qui expli uent ct 
tendraieut à justifier l'état d'ahandor dan 
lequel on laissa certains de nos territoires 
bien des années encore après la guerre’ 
sont condamnables, Air. 


Le Gouvernement, par les plans de dc. 
fense dont je lui demande inétammernt do 
nous saisir, nous montréra qu'il |: à 
aussi, lui, condimnées, . 


Voilà ce que brièvement je voulais ‘ons 
dire. à l'appui, ou en complément 4: ce 
que les précédents orateurs ont decliré 
avec force à cette tribune. 


Il fut une époque où, par application: des 
théories en usage dans les sphères diri. 
geuntes de la marine et de l’armée, le: co. 
jonics étaient — suivant une expre-<ion 
alors consacrée, je n'ai e craint de Je 
dire, de l'écrire et de le proclamer ji 
même à cette tribune — à qui voulait Jes 
prendre. C’est une situation à Jaquelle il 
faut que le Gouvernement actuel mette un 
terme. Nos frères d'outre-mer, au r°me 
titr2 que leurs compatriotes métropolituins, 
ont le droit d'être protégés contre toutes 
agressions extérieures d’où qu’elles \ien- 
nent et quelles. qu’elles soient, Ce {'oit, 
ils l'ont acquis par leur fidélité, par jeux 
dévouement à la France. à laquelle il: de. 
meurent à jamäis attachés. 


La doubl2 origine de notre Assen biée, 
lout ee qu’elle. représente d'espoir: jour 
les populations qui nous ont envoyc< sit 
ger ici, la qualifient plus qué toute :utre 
pour. s'intéresser aux grands problemes 
dont la solution conditionne, et, je uirai 
plus, commande leur sécurité, (4pplaidis 
secments.) 


M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à Seize h°ires 
trente minutes, est reprise à seize heures 
quarante minutes.) 


M. le président. La séance est repri-?. 
La parole est à M. Vendenbooms;::rde, 


M. Vendenboomgaërde. Mesdames, 1ne3 
chers collègues, je désire vous soumeitre 
quelques brèves remarques au sujet des 
deux projets de lois qui ont fait l'ohjet 
des rapports que vous avez eéniendu-. 


Mes remarques ne seront pas à l1 mt 
sure du sujet dont l'essentiel nous éc:1npe 
par sa généralité; peut-être seront-‘1les, 
du moins je l'essaierai, à Ja mesure de 
l’homme. 


J'ai cru, en effet, constater que l'i-niit 
qui se dégageait de certains des am ue 
ments que notre commission avait pro- 
posés méritait d'être souligné, Cet esnril 
me paraît se manifester dans l’article S ns, 
article p Pr au projet de loi sur Porn 
sation des forces armées, et dans !arûi- 
cle 16 du projet relatif à l’organi-ition 
générale de la défense nationale, article 
auquel a élé ajouté un membre de plis. 


Je fais allusion aux textes suivan!:: 


« Art, 8 bis, — Dans l'exécution de ler 
mission, les forces armées et les services 
peuvent faire appel, sous leur conte, 
au concours de l’économie générale 08 
l’Union française, » 

Quant à l'article 16, qui est assez 006, 
il prévoit que, pour la mise en €conciol, 
l'entretien, l'administration et la mot 
tion de certaines forces et de certains °° 
vices, les ministres qui ne sont pas ‘7 
gés de départements ministériels jouir 
d’un organe spécialisé de défense, I! 4 ©" 
ajouté, par les soins de notre eomini-01 
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des attributions particulières seraient M. Savary. Mesdames, messieurs, expri- { velopper ces moyens outre-mer et asso- 


Lunment réservées au ministère de la 


prance d'outre-mer, dans ce domaine. 


je crois devoir souligner qu’à mon sens 
les principes ffue Vous ävez ainsi posés ne 
doivent pas rester théoriques, et qu'il nous 
appartient aujourd’hui de prendre date 
sur ces points dans notre Assemblée. 


j'estime, en effet, que les dispositions 
ge détail, d'ordre législatif ou d'ordre 
résicmentaire, qui seront prises ou sou- 
ns ultérieurement à notre Assemblée, 
à à suite des dispositions générales que je 
viens de rappeler, doivent sg rames cr 
dure a mesure la plus large de l'originalité 
de la defense de f’Outre-mer, Et, si l'on 
révoit un organe Spécialisé dans certains 
épurtements ministériels, j'aimerais que 
d'os et déjà il fût affirmé qu'un autre 
orsinisme, Spécialisé lui aussi, au minis- 
re de la France d'outre-mer ou ailleurs, 
s& peonchât sur les problèmes particuliers 
que requiert la défense de l'Outre-mer. 


Pourquoi doit-il en ‘être ainsi ? 


Certains diront, sans doute, que cette 
originalité doit se traduire dans l’ordre 
materiel et. dans l’ordre de l'emploi des 
hommes, Dans l'ordre matériel, il est cer- 
taiu que ce n’est pas un état-major pure- 
ment métropoiitain, habitué aux nécessités 
métropolitaines, qui donnera les meil'eurs 
concis sur le choix utile du matériel, sur 
le type des matériels lourds et semi-lourds, 
sur le caractère plus ou moins motorisé 
des “lements retenus, sur l'établissement 
el l'équipement des bases secondaires de 
défeuse et de ravitaillement. Quant à l’em- 
ploi judicieux des hommes, il postule, 
outre-mer plus qu'ailleurs, la souplesse et 
l'allégement de l'équipement des troupes, 
le <itionnement et la répartition territo- 
riale convenables des effectifs, le choix de 
l'enadrement et surtout là psychologie du 
commandement, . 


Quand je parle, messieurs, de psycho'o- 
gie du commandement, je ne fais pas, 
bien entendu, allusion au commandement 
de ces grandes unités de bataille et non 
2 de combat, de ces unités qui font de 
a stratégie et non pas. de Ja tactique. Je 
N'irai même pas si loin, ni si haut: je 
fus allusion aux contacts nécessaires 
d'homme à homme qui doivent exister 
dans les commandements subalternes ou- 
ire-mier, car c'est là, mé semble-t-il, que 
Hous devons appuyer notre effort. 


1: 


L'armée, pour moi, malgré tout et quoi 


quon en dise, devrait être plus que ja- 
Hus une école, une écale où les cadres 
et les hommes se trouvent en confiance. 
La discipline consentie n’est pas un vain 


Moi el je voudrais que dans tous les rap- 
ports, à l'intérieur des corps de troupes, 
lCrieur des unités les plus é:émen- 


fiïes ct les plus netites, l’on sentit entre 
és hornmes et le commandement loca!, ce 
SUUTT primordial de se comprendre et de 


. C'est pourquoi jé demande qu un 
spécialisé soit créé plus parli- 
ment, pour favoriser l'esprit de 
Corps, plus généralement, cet Ke: qui 
| es qualités traditionnelles des 
oupes d'outre-mer, Car il importe que 
NUS proclamions — et cela est nécessaire 
LUS Que jamais aujourd’hui — il importe, 
OI", que nous proclamions ici que celte 
HSuluUoNn que sera l'armée de l’Union 
théuise, muelte mais passionnée, demeu- 
‘ia Coinme l'expression mobile, -encore 
Ie sable, de la permanence de la patrie 
Dis 16 sacrifice et la cohésion. (Applau- 
ONS au centre ct à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Savary. 





mant à cette tribune le sentiment du 
groupe socialiste sur les importants pro- 
jets soumis à votre examen, je me horne- 
rai, après le rapport substantiel de M. Lau- 
rent-Eynac, à exposer l'esprit dans lequel 
nous avons examiné ces projets et le sens 
de nos interventions à la commission de 
la défense de l'Union. 


Il nous est apparu, en effet, que natre 
tâche première était de les étudier, en ce 
qu'iis concernent l’Union française, sans 
en aborder l'économie propre, qui est du 
domaine de l'Assemblée nationale, où le 
groupe socialiste a déposé des contre-pro- 


jets touchant cette économie mème. 


Cette méthode fut d'ailleurs celle de la 
commission unanime. La Constitution, en 
particulier par son article 62, impose une 
modification profonde des. pratiques anté 
rieures, en précisant que les membres de 
l'Union francaise metlent en commun la 
totalité de leurs ressources pour la dé 
fense de l'Union, le Gouvernement de 1 
République assumant la coordination de 
ces moyens et la direction de la politique 
propre à préparer et à assurer cette dé- 
fense. 


Or, les projets qui nous sont soumis pour 
avis nar les text@& gouvernementaux nr 
semblent pas être imprégnés de cet esprit 
nouveau. Ils sont d’essence métropolitaine. 
Leurs rédacteurs se sont contentés d’une 
clause de style, remplaçant parfois les ter- 
mes « défense nationale » par ceux de 
« défense de l'Union française », sans con- 
sidérer que la mise en commun des 
moyens impliquait que ceux-ci soient dé- 
veloppés, et devait entraîner une at d 
pation efficace, non seulement aux charges, 
mais aux garanties; sans considérer non 
plus que le terme « coordonner » qui s’ap- 
plique aux moyens de Ja République d'une 
part et à ceux des Etats associés d'autre 
part, impliquait l’existence de moyens dis- 
tints, car on ne peut coordonner que ce 
qui est distinct et non pas ce qui est 
confondu. , 


C'est pour répondre à cette derniere 
préoccupation que la commission propose 
un nouvel article, l’artiele 3 bis, qui pré. 
cise que les Etats associés contribuent à 
la défense de l'Union française dans tous 
les . domaines fixés par la présente lai, 
conformément aux actes définissant leurs 
rapports avec la République. 

IL importe, en erfet, que les futurs Etats 
associés aient leurs droits pleinement ré 
servés, qu'ils abordent une éventuelle né: 
gociation — négociation souhaitable — 
éaus avoir le gentiment qu'on leur impose 
un cadre rigide et qu'une loi française 9 
défini à l'avance leurs obligations, 

Par ailleurs, on pouvait considérer qui 
l'article 1% du projet gouvernemental, qui 
définit les missions de la défense de 
l'Union française, ne visait pas les traités 
de protectorat et, ne les visant pas, en 
entrainait la caducité, 


Or, il ne peut êt.: question de renon- 
cer unilatéralement à des obligations as- 
sumées par la France. C’est asus me il 
nous à paru préférable de reprendre les 
termes du projet sur l'organisation des 
forces armées qui, par sa référence aux 
accords internationaux, implique que la 
France reste liée par ces traités jusqu'à 
ce que les pays de protectorat soient de- 
venus Etats associés. 


Quant aux conséquences de ia mise en 
commun de la totalité des moyens prévus 
par la Constitution, elles sont, à notre 
avis, les suivantes: il faut créer et dé- 





cier les membres de l'Union française à 


cet effort. Les peup:es et les nations d'ou- 
tre-mer qui peuvent être entrainés dans 
un conflit sans avoir; dans ‘l’état actuel 
des choses, les moyens suffisants d'inter- 
venir dans Ja politique généra!e, doivent, 
au moins, être en mesure de partciper 
à ce conflit sans que l’impréparation des 
territoires d'outre-mer les condamne à une 
invasion fatale. Si mème leur position 
géographique ne les expose pas directe- 
ment, ils doivent intervenir autrement par 
leur seui potentiel humain. 


Je rejoins ici les préoccupations que 
j'avais l’honneur d'exprimer au nom du 
groupe socialiste lors du débat sur le 
statut du soldat de l’Union francaise, L'ar- 
mée nouvelle ne sera que si toute idée 
de différence basée sur la race en est 
bannie, que si l'accès à tous les grades 
est ouvert à tous, que si les postes cor- 
respondant à ces grades sont attribués 
sans distinction d’origine. La défense de 
Union francaise ne sera que si l'on fait 
appel à toutes les ressources des terri- 
toires d'outre-mer, à l'économie générale 
de }'Union française. 


La nouvelle rédaction de l'article 5, în 
line, du projet d'organisation générale, 
répond à cette préoccupation : 


«a Dos mesures prises ou prévues dès 
le temps de paix, fixeront les conditions 
dans lesqueles il sera fait appel au con- 
cours de l'économie généraie de l’Union 
française, » Cette préoccupation est re- 
em dans l'article Sbis du projet sur 
‘organisation des forces armées: « Dans 
l'exécution de leur mission, les forces ar- 
mées et les services peuvent faire appel, 
sofis leur contrôle, au concours de j'Cco- 
nomie générale de l'Union française ». 
C'est, en fait, un devoir ip de préparer 
ce concours par l'industrialisation des ter- 
ritoires d'outre-mer dans le but de leur 
permettre de parlicipér à la defense par 
ia -production de matériels, dans celui de 
déconcentrer les industries de guerre si- 
tuées exclusivement sur le territoire mé- 
tropo:itajn avec les risques que cela. com- 
porte, évitant par là que se reproduise 
un jour la situation de la dernière gucrre 


où l'absence d'industries de guerre fut 
une excuse alléguée par les chefs d’Afri- 


que du Nord pour cesser le combat et où 
les territoires d'outre-mer furent. du fait 
de la guerre, compiètement isolés et pri- 
vés des moyens essentieis d'existence, de- 
puis les wagons de chemin de fer jus- 
qu'aux médicaments et aux verres à boire. 

IL faut-prémunir l’Union française contre 
de tels risques. L'effort que peut faire la 
défen-e de l’Union francaise dans ce sens, 
doit être conjugué avec celui du F.LD.ES. 
Non pas, certes, en subordonnant le 
F.LD.E.S. aux nécessités militaires, mais 
en utilisant une importante fraction de 
crédits miitaires pour l’élaborat'on et la 
mise en œuvre des plans d'indust 


tion. Il en résuiterait un apport considé- 
rable pour la mise en valeur et Ja moder- 
nisation de l'équipement € pays de 


l’Union francaise. 

De plus, le Gouvernement doit faire ap- 
pel au concours de représentants des ter- 
ritoires d'outre-mer dans les organisme 
de Ja défense. 

C'est pourquoi le nouveau texte de l'ar- 
licle 12 prévoit l'introduction de person- 
nalités civiles et militaires de l'Union 
française dans le conscil supérieur de la 
défense pa‘onale, 

La défense nationale ne doit plus tre 
la chose de la iétiopole, als la Cci:6s8 
conunune de l’Unicn française. 
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Enfin. il importe que notre Assemblée 
soit consultée sur lapplication de ces 
textes d'outre-mer. C’est là un des points 
essentiels de l'avis que nous exprimons 
à lAssemolée pationale par Farticle 29, 
rmoditié par la cormmission. Ces textes pour- 
ront ainsi êfre adaptés à chaque territoire, 
suivant ses caracteres propres et son Cvo- 
lu ‘ion, 


Dans son ensemble, cet avis, s’il est 
suivi, comme je le souhaite, par l'Assem- 
blée mationrle, ne vaudra que par l'appli- 
cation que le Gouvernement en fera. Les 
relations avec les Elats associés doivent 


être basées sur la confiance et l'intérêt 
réciproques. 
Dans les clauses militaires des actes 


liant :a République et les Etats associés, 
il importe que seules les nécessités mili- 
aires techniques, telles que Flinstruction 
et l’eflieacité, nécessités reconnues par les 
deux parties, entraînent les dispositions 
touchant l'aviation, les blindés on linfan- 
terie, et non pas la volonté de la métro- 
pole de conserver des gages :-un contrk, 
uotions étrangères à l'Union française. 


Si cette confiance est établie, les projets 
que vous examinez auront leur pleine por- 
tée et assureront la défense de l'Union 
française basée sur l'égalité des droits et 
les devoirs, tant dans les rapports de Ja 
métropole et des collectivités d'outre-mer 
que parmi ;e6 militaires de l’Union fran- 


eaice 
çais 


Cetie confiance, les textes peuvent la 
susciter, mais tout autant les actes, et je 
ne crois pas sortir du sujet, puisque ce 
problème a été évoqué Ja semaine der. 
uière, en exprimant l’émetion profonde 
que nous éprouvons à la pensée que des 
Marocains et des Sénégalais combattent en 
Indochine. Traitant cette question sur le 
plan purement humain, est-ce là répondre 
à la mission que la France s’est tracée ? 
Nous ne le pensons pas. 


L'armée nouvelle peat et doit contribuer 
au progrès humain des peuples de l’Union 
française. L'organisation de la défense de 
l'Union peut et doit augmenter son poten- 
tiel industriel. L'une et l’autre doivent, 
en associant tous les membres de l’Union 
française, assurer son indépendance et, 
par là, contribuer à Ja paix. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, le débat qui 
s'est ouvert devant notre assemblée depuis 
déjà une séance pose un problème qui in- 
téresse évidemment au plus haut point 
l'Union françuse. II s’agit, nous le com- 
prenons bien, d'organiser sa cohésion et 
l'assurer sa solidité contre les attaques 
extérieures, Mais, larsqu’on parle de pro- 
blèmes de défense, irrésishüiblement, on 
pense à la perspective d'une guerre. 


Or, nous savons tous qu’une guérre 
n'est pas un phénomène météorologique. 
Si Jaurès a pu employer cette magnifique 
formule dans laquelle il dit « que le capi- 
talisme porte la guerre comme la ruée 
porte l'orage », il ne s'agissait évidemment 
pas, ses yeux, d'une assimilation aux 
phénomènes météorologiques. Il vou ait 
lire que la guerre à des causes. I voyal 
videmment dans le déroulement même du 
système capitaliste cette sorte de fatalite 
que certains croient voir dans le retours 
verpétuel de la guerre et qui n’est due 


en réalité, qu'à la mauvaise organisation 


Le rapporteur de la commission de }1 
défense de FUnion française invoquait. 
l'autre jonr, le général Ludendorff, vou: 
me permettrez d'évoquer également un 
généra}, prussien lui aussi, c’est le générat 
Clausevitz qui affirmait — cela est devenn 
je crois, une réalité politique — que h 
guerre n'est que 1 continuation de Ja 
politique, par d’autres moyens. 

Lorsque nous étudions ce projet et que 
nous en examinons, par exemple, l'arti- 
cle 5, cela nous parait évident: dès le 
temps de paix, on commenee à s’organisel 


disait: Sé vis pacem, para bellum. On a 
d’ailleurs tenté de le déformer, il ne s'agit 
pas simplement de construire des arme- 
ments, il ne s’agit pas simplement de 
voter d’inmmences crédits pour l'armée, il! 
s’agit, en réalité, si je comprends bien 
l’'adage, d'organiser Ja sociélé de telle 
façon que la guerre ne puisse pas avoir 
lieu. 

Et, lorsque dans son rapport, notre hono- 
rable rapporteur écrit « Organiser l’en- 
sumble de l'Union française pour faire face 
à des possibilités immédiates de guerre 
brusquée, de guerre soudaine, de guerre 
fatale. », tout le monde voit, par consé- 
quent, que notre débat, que le sujet même 
que nous traitons est dominé par cette 
grande hantise de notre époque : la paix 
ou la guerre ? 

Et nous sommes alors en droit de nous 
demander de quelle façon doit être orga- 
nisé l’ensemble de l’Union française dans 
ce grand combat que les peuples entre- 

rennent pour mériter Ja paix qui à suivi 
a victoire des nations démocratiques. A 
ce moment-là, il ne s’agit plus simplement 
de stratégie et de tactique; il s’agit, en 
réalité, de toute l’organisation politique, 
économique et sociale de l'Union fran- 
çaise ; Car, en définitive — tons les 
hommes qui se sont consacrés aux études 
sur l'art militaire l’affirment depuis Jong- 
temps — la stratégie et Ja tactique repo- 
sent en dernier ressort sur des facteurs 
politiques et économiques. 

Déjà Machiavel laffirmait lorsqu'il don- 
nait ses conseils aux familles régnantes 
dans « Le Prince ». Des hommes comme 
Engels laffirmaient également dans les 
études qu'ils consaerèrent à Part mili- 
taire, Et Napoléon lui-même reconnaissait 
que son génie militaire reposait sur Ja 
puissance sociale et politique de Ja France 
d’après la Révolution. 

Alors nous sommes obligés aujourd'hui, 
comme tout récemment Jorsque nous 
étions appelés à discuter de Ja ratification 
de Paccord bilatéral, d'examiner Je pro- 
blème fondamental du econtemr et de Ja 
structure de l'Union française, de sa Cons- 
titution, de son préambule, de son ar- 
ticle 62. De son préambule qui affirme que 
la France n’entreprendra jamais aucune 
guerre contre Ja liberté d'aueun peuple, 
et de son article 62 qui affirme que c’est 
uniquement pour la défense générale de 
l’Union française que la France coordon- 
nera et assurera la cohésion de l'ensemble: 
pour vivre en paix. 


Si nous ne partons pas de ce principe, 
nous ne comprendrons pas l'importance 
du problème que nous avons à traiter. Les 
territoires d'outre-mer, appelés récemment 
à participer aux organes souverains de cet 
ensemble de J'Union française, sont obli- 
gés d’examiner de très près cette réalité, 
car jamais ils ne se sont dérobés à leur 
devoir quand des guerres se sont déela- 
rées, et ils ont largement payé, par des 





ue la société, 





sacrifices immenses, leur contribution aux 


en vue de la guerre. Le vieil adage romain | 


; } SO NE 
deux victoires de 1914-1918 et de sg, 
1915. 

Mais alors, puisque la guerre repose en 
dernier ressort, sur des facteurs Politiquez 
et économiques, nous sommes en droit à 
nous demander quels sont les facteurs qui 
entrent dans lerganisation de la défense 
de l'Union française. 


En vue de quelle politique veut-on à 
faire ? Dans quel but veut-on aujourj'hy 
demander aux territoires d’outre-mes 
cette contribution à la défense de l'en 
semble de l'Union française ? 

Estec pour assurer la cohésion et k 
défense de l’Union contre Jes atlein'es à 
sa souveraineté ? 


En ce cas, nous sommes pleinement 
d'accord, 


Mais, la France et Y'Unian francais 
n'échappent pas à l’ensemble, et non 
sommes obligés de nous demander «ujous 
d'hui — tout en affirmant cette volonkg 
de paix magnifique de l'ensemble da 
l'Union française — nous sommes ohhgiy 
de nous demander qui, dans le monde 
veut la guerre et qui veut la paix, à 
comment notre politique de l'Union frux 
çaise va être organisée en vue du dilemm 
qui va se poser à nous. 


Dans la déclaration d'Henry Wie, 
faite en avril 1948 à Chicago, nous troy 
vons celte affirmation, que, pour nous 
pe nous croyons juste? « La menace à 

guerre est forgée par l’union des grands 
industriels et des militaires qui gouve 
nent notre pays. Elle y trouve son avan 
lage; sous prétexte de « séeurité nalis 
nale », on peut détruire les syndicats, 
ajourner la législation sociale, et poursw- 
vre la course aux surprofits en dépensan 
de nouvelles sommes pour les armements, 
L'hystérie massive qu'elle s'efforce 
créer, en parlant de mystérieux sous-m 
rins, de menaces en ce qui conéerne l4 
élections libres en Italie, en aktérant ls 
informations sur chaque événement iater 
national, est avantageuse pour quelques 
uns, dangereuse pour heaucoup. La sée 
rité américaine n'est nullement menacet: 
seuls, les surprofits des monopoles d'A\ut 
rique le sont. » 


Jetons également les veux sur certaines 
déclarations d’un théoricien d'art militaire 
anglais, qui s'appelle le général Fuller. 
En juillet-août 1945, aussitôt après la vie 
toire, il affirmait, dans une revue qui 
s'appelle Army Ordnance: « La guerr 
est devenue le facteur essentiel du pro 
grès de la civilisation technique, la pit 
paration de la guerre absorbe une grande 
quantité de travail, et la guerre méme jf0- 
cure un emploi aux chômeures, en !5 
ré Fra dans des armées qui se deélrur 
sent les unes les autres, La guerre consi 
tue l’unique correctif de la surprodi:t0n 
Dans un sysième économique où J2 sous 
consommation domine, la guerre :°rt à 
résoudre le problème du chômage, ©! à 
prémunir contre l'anarchie intérieure ». 


Voilà donc ce que cértains techni‘itls 
d'art militaire trouvent comme <0/41 
aux difficultés actuelles du monde, 2% 
difficultés économiques de toute sorte 1 
nous constaiins dans tous les pay=. 


Déjà, an lendemain de Ja dernvti 
guerre, certains pensaient done à la gif! 
pour résoudre ces difficultés d'ordre int? 
rieur. 

Nous nous demandops ce que veulel 
dire les putes qui nous sont soumis €! 
dian< quelle mesure, précisément, i: Sn! 
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{re de l'Union contre les alteintes à sa 
eraineté et s'ils ne sont point dirigés 
Se contre les mouvements vers la liberté 
, nous constatons dans les pays d'outre- 
» coit contre les revond'cations essen- 
:: de certaines classes du peuple fran- 


gl 
q1 
J 
telle: 
qu. 
hr. à lire avec soin ces &xies, il nous 
suvie qu'une mentalité périmée ait en- 
ex présidé à leur rédaction et à leur 
ccnception, Nous y voyons des afiirma- 
tuns cù On N'a pas encore tenu compile 
de ce que doit être l’ensemble Ge l'Union 
fraise, On y parle de défense nationale 
ou l'ensemble de l'Union française, on y 
qurle à tout moment de sécurité au mème 
tue que de défense, on prend certaines 
xécaulions qour justifier demain l'inter- 
vontion de l’armée dans la vie de tous les 
jours des paisibles citoyens de l'Union 
francaise. 

xuus sommes obligés de dire que cela 
et contraire à l'esprit de Ja Constitution, 
aux dispositions de son préambule et à 
lencmble mème du texte constitution- 
nc 

Une telle conception est incentestable- 
peut contraire à la fois aux intérèts du 
puyle français et à ceux des peuples d'ou- 
&e-rer, car on peut affirmer, sans crain- 
> de se tromper, que jamais dans l’his- 
oùre on n'a vu lutter vietoricusement con- 
t peuples décidés à conquérir leur 
liberté et leur indépendance. Tout au long 
de l'histoire, nous en avons es exemples 
Dagritiques, en commencant gar l’Amé- 
rque et les Etats-Unis d'Amérique, D'où 
sont donc sortis ces derniers, sinon d’une 
guerre pour la liberté et le droit des hom- 
les qui étaient allés cultiver ces terri- 
tunes ? N'est-ce pas par une insurrection 
cire un vieil ordre des choses, et con- 
le un système arbitraire d'administration, 
que les Etats-Unis d'Amérique se sont eux- 
Lièmes fondés ? 

L'yaand, aujourd'hui, nous {ournons nos 

vers l'Union française et que nous 
s la résistance de ce peuple du Viet- 
jui, depuis plus de trois ans, lutte 
n idéal que le peuple de France lui 
uiqué, un idéal de liberté et d'indé- 

qui est dans toute la tradition 

‘ionnatre française et qui faisait vo- 
secours de l'Amérique le: La Fayette 
Rochambeau, comme elle à fait par- 
le peuple de France à la libération 
peuples d’un joug arbitraire, nous 
lTouvons, tout à coup, en présence 
problème qui ne pourra pas être ré- 
“tuplement rar va soluiions pure- 
tcchniques d'art militaire. 


En effet, au fond de toute éélense, il y 


ue Lo. 


- cerlilude, ce principe fondamental 

ne l'entreprend que par qu'on 
CURE qu'elle vous est utile, que lorsqu'on 
SUT (ne l'on partisipe aux intérèts mêmes 


de ls cause que l’on défend. 

C'est Frédérie T1, vous le savez, qui di- 
6: jl Si ses hommes savaicnl… 

#. Alfred Bour. Ah! 
M. Gabriel d’Arboussier, Vois me per- 

‘7, Monsieur Bour, de citer mes au- 
L On m'a appris_ces choses et vous 
| rMettrez de m'en servir! 


M. Alfred Bour, Mais je n'ui rien dit! 


M. Gabriel d'Arboussier. ..« Quand mes 


& . > 
. — disaitil — « commet ceront à 
d UT, aucun d'eux ne voudra rester 
s ES Tangs, » Ou encore: « Si nos 


‘> CuMprenaulent ce pourquei ils se 








battent, il serait impossible de mener À 
bien une seule guerre. » 

C'était l'aveu qu'un régime antocralique 
ne peut pas faire assurer bien longtemps 
la défense de son système, 

Si nous prenons également, dans l'his- 
toire d'Angleterre, l'histoire de Cromwell, 


dans l’histoire de France, celle de la révo- 
lution française, nous vovons ces soldats 


démunis de tout, marchant pieds nus, 
mais réalisant ces admirables équipées 
avec la foi révolutionnaire dans le cœur, 
et persuadés, précisément, qu'ils assn 
raient, en même temps que le devenir de 
la France, le devenir de l'humanité. 


M. Lagart. Bravo! 


M. Julien. Ils se sont ballus aussi bien 
sous Napoléon! 


M. Lapart. Avec Ja liberté dans les plis 
du drapeau! 


M. Gabriel d'Arboussier. Mais vous savez 
très bien, mon cher monsieur Julien, que 
Napoléon lui-même a essuyé son échec en 
Espagne dans une guerilla, contre un peu- 
ple qui n'était pas décidé à se laisser sûu- 
ineitre, Vous savez que son grand génie 
militaire a été mis en échec par de 
modestes généraux espagnols, et cela, pré- 
cisément parce qu'au moment où il a été 
battu, le contenu de son régime impérial 
ne correspondait plus à la foi première qui 
lui avait assuré ses victoires. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche:) 

A l'extrême gauche. Très bien! très 
bien! 

M. Cabriel d’Arboussier. Nous savons par 
conséquent que l'organisalion même de 
l'Union française dépend en définitive de 
la politique du Gouvernement. Si les hom- 
ines des territaires d'outre-mer qui se sont 
baitus en 1914491S et en 1939-1943 n'a- 
vaieut pas cu dans le cœur celle certitude 
qu'ils se batlaient pour eux, pour l’amé- 
horation de leur existence, pour l'avenir 
de Jeurs enfants, jamais les actes d'hé- 
roisme que vous avez souvent salués ici 
n'auraient pu être réalisés sur les champs 
de bataille du monde cutier. 


Je dis donc que ce n’est pas à coups de 
bâton que l’on mène des peuples se battre 
mais en leur donnant la certitude qu'ils 
se battent pour eux. 


M. Augaïrde, sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. U na jamais été 
question d'emp'oyer de teiles méthodes, 
monsieur d’Arboussier! 

M. Gabriel d’Arboussier. Vous m'excuse- 
rez, monsieur le représentant du Gouver- 
nement; vous aurez je loisir de venir vous 
explquer à cette tribune sur les intentions 
secrètes du Gouvernement, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Eilcs ne sont pas <ecrc- 
tes puisqu'elles figurent dans ce projet] 

M, Gabriel! d’Arhaussier, Je vois effecli- 
vement dans ce projet, après certaines 
prises de position dans d'autres assem- 


b'ées, que l’en se préoccupe beaucoup de 


sécurité intérieure de l'Union française 
et beaucoup trop sous l'angle militaire et 
pas & ffisamment sous l'angle de la Cons- 
titution, qui est le meilleur ciment d 
1 \ francais (Applaudissements à 
LeJtreme gauche.) 

MH, Raymond Barbé cl Mitterrand. Très 
bi: Très bien: 


M. Max André. C'est un nouveau proc 
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M. le sous-secrétaire d'Etat à ja prési- 
dence du conseil. 11 s’agit bien de projets 
militaires et pas d'autre chose! 


M. Gabriel d'Arboussier, l! s'agit de pro- 
jets militaires, mais je vous dis que ies 
projets militaires ne peuvent pas être sé- 
parés de la politique du Gouvernement, 


M. François Schisiter, Je prie l'orateur 
de bien vouloir serrer le texte d’un peu 
pius près. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je suis dans la 
discussion générale; j'aurai l'occasion de 
défendre ici un contre-projet et des amen- 
dements. J'ai bien fait, par conséquent, 
l'étude du texte, et vous me permettrez 
maintenant de donner mon opinion géné- 
rale à son sujet. 


M. Alfred Bour, Très générale, en effelt 
M. Lapart, Contioucz! 


M. le président. Je vous avertis que nous 
n'épuiserons pas l'ordre du jour d'ici de- 
mal soir ! 

M. Gabriel d'Arboussier. Je dis simple- 
ment que la politique domine la techui- 
que. 

Or, dans cette Assemblée, à maintes re- 
prises on à essayé de nous entrainer sur 
ce terrain technique et moi je ne veux pas 
me laisser entrainer, uniquement et pu- 
vement, sur Je terrain technique... 


M. le sous-secréiaire d'Etat à la prési- 
dence du conseit, 11 ne s’agit pourtant que 
d'un terrain technique. 


M. Cabriel d'Arboussier. ...Cela n’est 
pas mon avis et vous me permettrez de 
l'exprimer, car jé pense que si vous nous 
soumeltez ces projets, c'est bien pour co:- 
naître l'opinion des représentants des ter- 
riloires d'outre-mer, Si vous ne voulez 
pas la connaître, prenez vos texles, faibes- 
les voter et imyosez-les nous! Ce ne sera 
pas la première fois que de telles mé- 
thodes nous seront appliquées! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le sous-secrétaire d'Eiat à la prési- 
dence du conseil. Monsieur d'Arboussier 
vous dépassez les limites! 

M. Gabriel d’Arhoussier. Non, 100 
le ministre, je ne dépasse pas les Hmites1 


M. Jean Curabet, Soyez calme, monsieur 
le représentant du Gouvernement ! 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
denco du conseil. Je ne suis que cela. 


M. Gabriei d'Arboussier., Monsieur le re- 
présentant du Gouvernement ne Se sûüte 
vient peut-être pas d'une dévalualion rüe 
cenle qui nous a élé Huposce. 


M. le sous-secrétairc d'Etat à la grésie 
dence du conseil. Nous vous vons de- 
mandé votre avis 


M. Gabriel d'’Arboussier. Nous l'avors 
donné, el ous AVOIIS ‘1! Colrtrt | ÜUtv\ us 


Juatior mars VOUS avez pa 6e OotuTrt 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil. Les cond ovut élé 
telies qu'il a fallu passer out 

M. Gabriel d’Arboussier. Je rex au 
sujet d'auiourd'hbui qui est ui uiet milt- 
taire et JC dis que, pou Jo r't l' r'I Hoi 
sommes obligés de ju »p les intenliot “11 
Gouvernement sur sa politique et r des 
actes récents de ce Gcuver l tàän 9 
égard, 
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Pourquoi donc ne pas vouloir que nous 

vous signalions que ce texte nous apparaît 
braucoup trop comme un texte de police 
iutérieure ? C'est justemnt, ea effet, par 
les termes de « police » que l’on a justifié 
Ja coptinuation de la guerre au Yiet-Nam, 
les arrestations de parlementaires malga- 
ches, les interventions dans jes élections 
en Algérie, et récemiment les interventions 
dans Les élections en Afrique noire, 
« soulève- 
» dans l'intérieur de l’Union fran- 
caise, el Vous savez trés bien, monsieur le 
représentant du Gouvernement, que cer- 
lains de Vos collègues à l'Assemblée natio- 
nale ont proposé des divisions aéro-portées 
suscepubles d'assurer ‘plus facilement Ja 
police dans les différeñtes parties de 
l'Union française, Ce fait bien partie de 
l'armée, il me semble! 


On parle continuellement de 


ments 


Quant à nous, Aou: disons que ces pro- 
jets ne satisfont pas à nos exigences en 
matière de politique d'ensemble de l'Union 
française. Ils ne nous satisfont päs parce 
que, précisément, on manque d’une chose 
élémentaire: la confiance que l’on doit 
avoir dans les peuples d'outre-mer. 


M. Lapart. Très bien! 


M. Gabriel d'Arboussier. Je l'ai dit l'au- 
tre jour à propos de l’accord bilatéral: je 
l'ai dit et je le répète: la force principale 
de l’Union française c’est la confiance que 
vous saurez susciter dans les peuples vi- 
vant dans l'Union française. 


M. Jean Curabet, Exactement! 


M. Gabriel! d'Arboussier. c’est la con- 
fiance que vous saurez faire naître, chez 
eux, dans le devenir de cette Union fran- 
caise, qui sera le meilleur ciment, la meil- 
leure sécurité et le meilleur système de dé- 
fense de l’ensemble de l'Union française. 


Si chaque fois vous venez nous dire: 
« mais vous ne pouvez rien faire... mais 
vous avez bien peu de chose... comment 
allons-nous mettre en valeur vos riches- 
se6 ? », vous retarderez indéfiniment, 
comme vous l'avez retardée déjà depuis 
plus de trente ans, la mise en valeur de 
ces ressources extraordinaires qui existent 
dans nos territoires. (M. Jacobson fait un 
signe de protestation.) 


Je m'excuse, monsieur Jacobson, d'invo- 
quer le témoignage de M. Albert Sarraut, 
qui n’est pas là, N'est-ce pas lui qui, hier, 
demandait d'ajouter dans le rapport sur 
les assemblées locales, que c'était préci- 
sément à ia politique néfaste des pouvoirs 
publics, qui n'avaient pas su faire les dota- 
ions nécessaires dans les territoires d’ou- 
tre-mer et avaient écrasé de charges très 
lourdes les populaticns de ces pays, que 
nous devions d’avoir aujourd'hui une 
Union française aussi peu développée ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est un homme que vous ne récuserez 
pas, qui a une certaine expérience, qui à 
été au Gouvernement, qui a été gouver- 
peur général et qui, par conséquent, con- 
naît ces problèmes en pratique et non pas, 
comme vous semblez vouloir le croire, 
comme moi, en théoricien, bien que j'aie 
une certaine pratique et une certaine expé- 
rence. 


mé con- 
d’avant- 


est injuste de 
des pionniers 


M. Jaco»son. 1! 
naître l’œuvre 
rarde ! 


M. Gabriel d'Arboussier, Je n'ai jamais 
voulu méconnaître l'œuvre accomplie dans 
ies territoires d'outre-mer, mais je dis que 
celle œuvre est insuffisante et que le re- 
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vers de la médaille est beaucoup pius 
j lourd que les bienfaits apportés dans ees 
j'etiobes, plus exploités et spoliés qu’is 

n'ont été réellement mis en vaieur, 

Cela, je le dérlare ici hautement parce 
que c'est la réalité poiilique et qu'il faut 
avoir le courage de définir la réaiité pali- 
tique, (-pplaudissements à l'extrème gaw- 
che.) 

M. Alfred Bour. 


table. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je ne sais, 
monsieur Dour, si cela est contestable, 
mais enfin il y à ce fait. 

M. Alfred Bour, Vous êles Libre d'avoir 
celle opinion! 


M. Gabriel d'Arhoussier. de la dimi- 
nution de population, au Gabon, par 
exemple, qui, en 1914, avait près d’un 
miilion et demi d'habitants, et qui, au 
jourd’hui n’en a que 400.000... 


M. Alfred Bour. Et l'augmentation de 
la population en Algérie, et celle du Ma- 
roc, de la Tunisie, de Madagascar ? 


M, Cianfarani, Et partout! 


Cela est très confes- 


M. Lapart, Revenons au sujet, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je ne conteste 
pas, monsieur Bour, mais je parle de 
l'Afrique noire que je connais particuliè- 
rement, Je cis simpiement que le sys- 
tème capitaliste — sous lequel nous vi- 
vons en fait — est un système d’exploi- 
tation qui a e1 des effets désastreux pour 
les pays d’outre-mer; il n’y a pas en 
Afrique noire, même parmi les Européens, 
un seu] homme -qui ose contester ce point 
de vue. Mème ceux qui vivent dans ces 
pays depuis longtemps, et qui se sont 
accrochés aux problèmes de réalisation, 
ont toujours regrelté le système dans le- 
quel nous avons vécu et la par:imonie 
dont on à fait preuve pour la mise en 
valeur de nos territoires. 

Je vous le dis, et d’autres voix plus 
autorisées que moi vous l’ont dit, et tout 
le monde le sait. 


M. Giard. Mais vous ne voulez pas d'ar- 
gent, mon cher ami, ne vous plaignez pas| 

M. Gabriel d’Arnoussier. Je vous donne 
volontiers la parole, monsieur Giard. 

M. Giard, Vous regrettez qu'il n’y ait 
pas d'argent dans ;es territoires d’outre- 
mer et vous refusez le plan Marshall! 

M. Mignot, La voix de l’Amérique vous 


parle! 

M. Gabriel d'Arboussier. Nous ne refu- 
sons rien. 

M. Läpart, Mème les roubles! 

M, Gabriel d’Arboussier. Je regrette, 


monsieur Giard, se vous interprétiez 
ainsi : a pensée, J'ai dit que nous ne 
refusions aucun secours des États-Unis, ni 
de personne, mais j'ai fait des réserves 
‘xpresses sur les conditions imposées dans 
l'emprunt, 


M. Jean Curabet. C'est toute la question! 


M. Gabriel d’Arboussiér. Ne me faites 
pas dire ce que je n'ai pas dit. Lex 
Je reviens au sujet essentiel. Je dis, je 
le répète à la tribune et je le répéterai 
jusqu’à ce que je ne fasse plus partie de 


cette Assemblée, que vous devez d’abord 
tenir compte de ce qui fait la valeur essen- 





| tielle de ces territoires, les hommes qui 





. mn ie TO 
les habitent,.et c’est eux que vous Lg 


mettre en valeur... 
Sommes leg 


M, AWred Bour, Nous 
d'accord sur ce point,  : 


M. Gabriel d'Arhoussier. La diliue là 
l’Union française viendra d’abord de 
satisfaction des aspiralions des peupg 
qui font partie de cetle Union: ce n'e 
que dans la mesure où Ÿs ur} 
confiance dans son avenir et où vous am 
rez satisfait à toutes leurs exigences que, 
vérilablement, ils se drésseront le jour où 
l'Union française sera menacée et qu'ih 
sauront, aujourd'hui comme bier, faire }g 
sacrifice suprême de leur existenv, 
(Applaudissements à l'extrême gauche 4 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole es! 4 
M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mesdames, messieu:s, cg 
n’est pas en ma qualité de rapporteur qe 
je monte À la tribune, mais au nom du 
groupe du mouvement républicain poyu. 
laire, pour relever, en quelques mots, les 
points particuliers ayant attiré notre al'en 
tion dans les projets qui nous ont été sou. 
mis. 


J'ai eu l’occasion, comme vous ts, 
d'entendre le détail des travaux de h 
commission, et vous savez comime moi les 
modifications apportées au texte, Ce n'est 
done pas sur ces points que je compte in. 
tervenir. 


Ce que je voudrais vous préciser, ce 
sont les interprétations et le sens que ke 
groupe du mouvement républicain popu 
laire voudrait voir donner à certaines par 
ties de ces textes de loi, de ces projets, 
dans le but de les rendre le plus effcaces 
possible, En effet, s’il est évident que h 
défense de l’Union est d’abord basée sur 
l'accord unanime des hommes, comme À 
a été dit à cette tribune, il faut encore, 
pour que cette défense sait efficace, qu'cile 
soit organisée et cela dans les meilleures 
conditions possibles. Le temps n’est nlns 
où l’on se battait avec les armes de la 
ferme contre des soldats à peine mieux 
armés. 


Il est done nécessaire que l'organisation 
de Ja défense et des forces armées soi 
traitée d’avance et dans des eond!ins 
aussi précises, aussi avantageuses et eff 
caces que possible. 


Les projets qui nous ont été soumis 
sont, comme toutes les œuvres humaines, 
imparfaits et ne répondent pas, nati'ek 
lement, aux aspirations de chacun, 


C'est pourquoi nous tenons à soul:u0 
les points sur lesquels nous voudrom 
voir porter tout spécialement l'atte:‘ion 
des ministres compétents. 

Le premier point est le suivaul: la 
guerre moderne n’est plus aetueliemeul 
réduite à des théâtres d’opérations Bniies; 
elle s'étend de plus en plus à une repair 
ütion générale sur la surface entière dl 
globe, La frontière du Rhin ne peu: pif 
êlre considérée comme la cié de la sit 
rité française, Il est donc primordial que 
les différents comités et organisme: ds 
consultation et de décision, appelés à à def 
le Gouvernement responsable de la d” 
fense, tiennent le plus grand ecomp'e dé 
cette quasi-univerealité géographique :e M 
défense de l’Union française. 

Nous souhaitons done très vivemen! qu 
dans ces différents organismes figur”nt 
en nombre très important des spécial 
particulièrement avertis des que:tf 
d'outre-mer. 


ct ton, fe 
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da mouvement républicain populaire in- 
siste sur la nécessité de réaliser dans le 
temps de paix les régions straiégiques-avec 
commandement interarmées, auquel il à 
été fait aNusion. L'avenir appartient aux 
commandements  interarmées, théâtres 
d'opérations et bases stratégiques. 


Le théâtre d'opérations est une zone géo- 
raphique susceptible d’encadrer un eh- 
cemble d'opérations placé sous l'autorité 
d'un même chef; ce théâtre peut s’arti- 
eu:er en plusieurs régions, appuyées eiles- 
mêmes sur ün certain nombre de bases 
ctralcziques, aménagées, protégées, capa- 
bles de recevoir, d’abriter et d'entretenir 
les forces des trois armées. IL conviendra 
aussi de désigner dès le temps de paix les 
commandants des bases stratégiques qui 
auront la responsabüité de leurs missions 
éventuelles et recevront, à cet effet, des 
muvoirs d'inspection générale sur les 
troupes de toutes armes et les services de 
kurs théâtres d'opérations. Il sera néces- 
saire, dans J’Union française, d’équiper des 
bases, Les bases sont l'infrastructure. de 
ces théâtres d'opérations. Je cite, au ha- 
sard, Mers-e:-Kébir, Dakar, Diégo-Suarez. 
Ce sont les facteurs déterminants qui don- 
neront à l’Union française un poids consi- 
dtrablement aceru dans la discussion des 
différents accords internationaux. s 


Cette organisation des bases amène tout 
naturellement à envisager l’organisation 
générale de l’économie au service des ar- 
mées pendant le temps de guerre. 


Celle économie générale comporte évi- 
demment des aspects multiples, parmi les- 
ae il faut retenir principalement ia pro- 

uction (productions de toutes sortes) et 
les transports par terre, par mer et par 
ar, 

I! faudra bien reconnaître qu’outre-mer 
celle économie n’est encore qu’embryon- 
haire et que son .accroissement est, par 
conséquent, une des conditions premières 
de j’efficacité de notre défense, 


Le développement économique de tous 
ce tcrritcires ne devra donc pas néglige- 
l'angle de la défense et des utilisations mi- 
litaires — ceci étant aussi valable pour 
28 moyens de production que pour i’équi- 
pement public (voies ferrées, routes, aéro- 
er et tous les services qui en dépen 
ent, 

Sans cette armature économique, quelle 
sert, en effet, la valeur de ces bases qui, 
°1 puissamment organisées qu’eiles puis- 
scni cire, ne sauraient vivre par eiles- 
iufmes, sans être alimentées par ua terri- 
toire voisin ? 

Voici les points sur lesquels nous avons 
Fe principalement attirer votre atten- 


, Je crois que c’est surtout dans une in- 
lerprélation raisonnab'e du sens « Union 
Iançaise » des textes qui nous ont été 
Soumis que réside la clef du prob:ème. 
S'ils ne sont pas d’une perfection abeo 
de, ces textes nous ont cependant paru 
cire de nature à faciliter l’organisation de 
la défense de l'Union française et à Lo 
rendre efficace, 

C'est pourquoi le groupe du mouvement 
l'publicain populaire est prêt à donner uv 
‘VIS favorable à ces propositions, (Applau- 
dissements.) | 


M. le président. La parole est à M. le 
#Cncral Plagne. 
M. le général Plagne, M2:dumces, mes- 


{nant le projet de loi sur l’organisation 


de la défense nationale à retenu tuute 
notre attention. Nous nous sommes pen- 
chés sur ce proiet, de la facon la pius 
objective, l'intérêt général étant notre seul 
guide. Nous l’avons étudié du point de vue 
politique, comme du point de vue techni- 
que. On pouvait s'attendre à trouver des 
lexies précis, se raltachant à tous les pro- 
blèmes posés par le sujet d'importance 
Capitale qu'est l’organisation de la défense 
nationale. 


Or, ces textes ne nous ont pas paru émi- 
nemment conséquents, et celte lacune n'a 
pas facilité la tâche de la commission — la 
nôtre — comme celle de nos collègues, 


Est-il possible de construire sur des fon- 
dations mal établies ? On est bien obligé 
de constater que rien de pratique n’a en- 
core été réalisé. En ce qui concerne ce 
projet comme ceux qui suivent, signaluns 
en passant qu’on semble avoir perdu de 
vue la prédominance que devrait avoir 
l'aviation au regard de la répartition des 
territoires de l’Union française par rapport 
à la métropole. 


Li 

Cette arme n’a pas la place qui fni re- 
vient logiquement, Notre rapporteur le si- 
ynale. Avec ses 76.000 hommes, l'armée 
de l'air ne constitue que 10 p. 100 des 
effectifs alors que chez nos aliiés elle est 
du quart environ. Ce pe est d’impor- 
tance, et nous aurons l’occasion d'en re- 
parler. 


On ne sent pas non plus un désir pro- 
fond de rattraper le retard, de tirer expé- 
rience des errements, d’avoir une armée 
moderne, de réduire les crédits, en un 
mot, de mettre sur pied une doctrine po- 
sitive en fonction de la structure de 
l’Union française et digne des millions 
d'individus qui la composent, comme de 
l'ampleur et de la diversité des moyeus 
qu'elle mettra en œuvre. 


La Constitution” dans son titre VII, dé- 
termine la structure de l’Union française, 
et dans son article 62 définit la facon dont 
la défense de l’Union doit être organisée. 


Naturellement, on tiendra compte de 
la conjoncture sociale, politique, éconn 
mique, démographique et géographique 
des territoires de l’Union et des Elats as 
sociés dans le respect de leur originalité 
propre. 

Cet aspect du problème n'apparaît pas 
à l'étude des projets soumis à notre atten- 
tion et il ne semble pas que le Gouverne- 
ment en ait suffisamment tenu compte. 





Certes, la France ne se diminue pas 
quand, libre de toute visée impérialiste, 
elle ne sert que des idées de progrès el 
d'humanité. Cependant, en raison. de 
l’état de choses existant dans le monde, 
elle se doit de maintenir des conditions 
de défense telles qu’il n’y ait pas de dupes 
ni de victimes. 


Il importe donc essentiellement d'avoir 
une doctrine hardimernt moderne, basée 
sur les progrès de la science, dégagée des 
vouceplions périmées sur l’organisation 
générale de la défense nationa.e, non seu- 
lement dans le cadre de la métropole et 
de ;’ Union, indissolublement et librement 
associées, mais aussi pour la communaute 
des nations démocratiques solidaires, 


Dans la demande d'avis n° 201, on in 
dique que les questions principales seront 
réglées par lois et décrets. Nous aurims 
aimé discuter sur des textes plus détailiés, 
substantiels et. précis, et faisant l'objet du 
document signé par vingt-cinq ministres 





Sicurs, la demande d'avis n° 201 concer- 





ou secrétaires d'Etat, 


E nn. À 

Cela ne nous empèche pas d'avoxr notre 
opinion. Nous la faisons ressortir dans 1e 
ss My rh déposé par le groupe com- 
muniste, les apparentés ét le groupe dn 
rassemblement démocratique africain. Les 

euples d'outre-mer méritent qu'on Jeur 
fasse pius amp'ement confiance, ne serait- 
ce qu'en raison (les sacrifices qu'is ont 
consentis chaque fois que la France a été 
en danger, ” 

Rendons hammage à leur fidélité, À leur 
Courage, comme on l'a fait récemment 
dans une petite ville du Morvan en éje- 
vant un monument à la mémoire de qua- 
rante-trois braves (irailleurs eénegaiais 
faits prisonniers, puis fusillés par l'en 
nemi le 18 juin 1940. 

En définilive, et pour nons résnmar, 
c'est en fonction de la structure de ;'Union 
française que doivent être élaborées les 
conditions multinles de sa délense, compte 
tenu de l’évolution scientifique, 

La Constitution a fondé l'Union fran- 
çaise sur « l'égalité des droits et des de- 
voirs » des peuples qui la compuasent. 
Aussi, sans le concours effectif, vakan- 
taire, dans un ordre librement consenti, 
de tous les peuples d'outre-mer, nous n8 
saurions mettre sur pied une défense de 
VUnion française effleace et durab'e, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, j'ai 
écouté avec intérêt, mercredi dermer, 
l'intervention de notre collègue M. Barhé. 
Je dois dire qu’à l'audition, je n'avais 
pas très b'en saisi le sens de son inter- 
vention…. 


M. Raymond Barhé., Si vous m'aviez 
moins interrompu, vous auriez peut-être 
mieux compris! 

M. Max André. Laissez-moi continuer, 
monsieur Barbé, car je vous dirai qu'a- 
x avoir lu et relu le Journal officiel, 


3 même obscurité subsiste dans mon es 
prit, 
M, Lapart. Si vous commencez à vous 


dire des gentillesses de cette sorte 


M. Max André. Peul-être suis-je un peu 
obtus, mais je n'ai pas encore compris à 
quele conclusion voulait aboutir M. Barbé. 
Il a efl'euré un peu tous les sujets, et 
je n'ai trouvé, dans son discours, iucun3 
ligne directrice apparente. J'ajoute. 


M. Raymond Barbé. Je vous passerai le 


plan, monsieur Max Anaré, vous compren- 
lrez mieux, (Sourires.) 
M. Lapart. Encore des documents se- 


crets! (Hires.) 


M. le président. Mess'eurs, je vous en 
prie, laissez parler l’orateur. 

M. Max André. Je dois dire que le contre- 
projet déposé par le groupe communistes 
me paraît aussi vague et ne pas contenir 
de nouveaux arguments. 


Je voudrais cependant, reprendre aujour- 
d'hui un problème qui, comme beaucoup 
d’autres, a été effleuré par M. Barbc.… 


M. Raymond Barbé, Qu'est-ce qe cela 
aurait été si je les avais traités] 


M. Max André. ... celui de la place qué 
pourront prendre les Etats associés d’Indo- 
chine dans l’organisation générale de la 
défense de l'Union française, 
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lei, je précise bien qu'il s’agit des Etats y Vernement a ]1 mème opinion. Ce qui a M. Raymond Barbé. Pour une fois que 


associés d'indochine, car ne connaissant 
pas bien le problème de la défense de 
l'Afrique du Nord, je ne puis pas dire que 
les pt Aard doivent'étre les mêmes pour 
les Etats associés de Tunisie et du Maror 
lorsqu'ils seront constitués. 


En ce qui concerne l'Indochine, ayant eu 


l’occasion d'examiner très à fond cette 
question des rapports éventuels entre Ja 


République française et le Viet Nam notami- 
ment, au point de vue militaire, je vou- 
drais relever quelques propos. 


M. Raymond Barbé. Ailention, monsieur 
Max André, vous allez révéler des doca- 
ments secrets de |" conférence de Lalat! 


M. Max André. Ils sont maintenant hist 
tiques, je ne révèle rien qui ne soit actuel. 

M. Barbé a parlé des accords du 6 mars 
et à rappelé justement que l’on avait 
considéré le Viet Nam comme un « Etat 
libre ayant son parlement, son gouverne- 
ment, son armée, ses finances ». 

_ M. Gabriel d'Arboussier. Ce passage Clait 


donc Ciair, 


M. Max André. ..son armée par concé- 
quent. Il a parlé également de l'accord 
annexe qui avait été signé par M. Sain- 
teny et il a notamment cité une partie «e 
ce icxte en précisant que « des comrmus- 
ion tuixtes seraient créées à tous les 
échelons pour assurer dans un esprit 
d'amicale collaboration la liaison entre les 
troupes françaises et vietnamiennes ». 


s 1{ 


M. Jean Curabet, C’est une véritable în- 
terpellation à M. Parbé. C’est beaucoup 
d'honneur pour le groupe communiste, 


Max André. 


inonsieai 


M, Max André, Je reprends le problème 


tel qu'i a été posé l’autre jour. 
M. Gabriel d'Arboussier. C'est un hom- 
M. Jean Curabet, C’est un hommage que 
vous li illiez ou non. 


1 


M, le président. Prencz-lc comme cela! 


M. Lapart, Il v aura peut-être 
piues dans les fleurs! 


iques 


qu 
t 
M. de Peretti. Oui, il y aura des Cpines! 


M. fax André, Si vous 
ent : lout de 


Seu'e- 
pouvoir 


voulez. 
mème 


Tr ir 1? n 
1 j AILUCI Ad15 


tr ce rt qui cet accord du G mars, ct 


1 accords militaires ultérieurs ont cessé 

d'être appliqués, M. Barbé a tiré la con- 

’ ion que les principes qui les ont ins- 
s avaient été abandonnés. 


M. Raymond Barhbé. 
dré, ce n’est pas exa C'est en 
du projet qui nous est actuellement sou- 
is que j al considéré qu'ils étaient aban- 


Monsieur Max An- 
t 


ralson 


M. Max André, Nous y reviendrons dans 
un il t. 

Je 1 inais qu’ils gont tomihés en 
Mésuétude pour des raisons que nous ne 


discuterons pas longuement au) 
mais eur lesquelles j'aurai peut-être à 
revenit S À ? 
prétends que les prince 
principes poses par les accords du G mars 
par lee accords ul 

négociations des 


tm nur * 1 t » 
téricurs, ainsi que 


conférences de 


de Fontainebleau, je considère, en 
qui me concerne, qu'ils restent entiè- 
yalables et je pense que le Gou- 


Eu 


été donné ne sera pas repris. 

JL serait donc intéressant d'analyser ces 
principes, et c’est là que je voulais en 
venir. Je voudrais d’abord marquer que 
les principes que je vais énoncer n2 sont 
pas des principes « imposés » unitatéra:e- 
ment, pour citer encore M. Barbé, mais 
qu'ils doivent être acceptés par les partc- 
naires lorsque nous iraiterons avec eUX, 

Ajoutez que ces principes ayant été 
admis aux conférences de Dalat et Ge Fon- 
taineb'eau, et n'ayant jamais fait l'objet 
de contestation sérieuse, nous pouvons Îes 
consid{rer comme valables pour les deux 
parties jusqu’à preuve du contraire. 


Il est dons reconnu qu'il doit y avoir en 
Indochine, en vertu des accords du 6 mars 
et de ceux passés avec le Cambodge et le 
Laos, d'une part des armtes viet-namienne, 
cambodgienne et laotienne, et d'autre part 
une armée de l’Union française. 

Dans cette dualité d’armées, que! est le 
rôe de chacun de ces groupes ? 

Les armées que j'appeilerai autochtones, 
c'est-à-dire tant vien-namienne que Cam- 
bodgienne et lotienne, doivent êlre essen- 
tiellement chargées de l’ordre intérieur et, 
bien entendu, êlre prêtes à co-laborer à 
la défense générale en cas de guerre. 

Quant À larme de l’Union française, 
il doit être admis que, lorsque l’ordre Sera 
rétabli en Indochine, elle doit être exclu- 
sivement consacrée à la défense exté- 
rieure. 

De la définition des missions respeclives 
de ces deux catégories d’armées résu.le- 
vont deux conséquences: 


La première concerne la composition de 
l'armée de l’Union française, qui compren- 
dra, certes, outre des troupes métropoli- 
taines, des troupes autochtones recrutées 


e= 
sur place, peut-être même prêtces par cha- 
eun des trois Etats, et, de plus, des troupes 
provenant éventuellement d’autres parties 
de l'Union française, car dès qu'il ne 
s'agira plus, même en apparence, d'une 
lutte intestine entre deux membres d* 
l’Union française, personne ne pourra êlre 
choqué de savoir que des citcyens de tou- 
tes les parties de l’Cnion française parti 
sense commune. 


à la défer 


CI1pl ron! 
M. Raymond Barké. \ais nous, nous 
sommes choqués qu’on en envoic faire la 
œuerre aux Viet-Nam:Cns. 
M. fax Anüré. Je parie 


monsieur Barbé. 


‘ V nr 
pour 1 'AVONIF, 


M, Jean Curabet. C'est la condamnation 


du présent, aiors ? 

M. Max André. La deuxième conséquence 
concerne Ja répartition et l'implantation 
des troupes de l'Union française. H n'est 
plus question maintenant, fout au mo.ns 
dans une situation stabilisée, que les 
troupes de l’Union française tiennent gar- 
aison à l’intérieur des trois Etats. 

J'äi toujours été frappé par la volonté 
des officiers de l'état-major, avec qui jai 
eu l’occasion de discuter maintes fois la 
question, de renoncer une fois pour toutes 
à ce rôle de police et d'ordre intérieur qui 
a été trop longtemps celui des troupes 
français se 
“M. Lapart. Et qui continue. 
Contraintes et forcées, 
(Rires à l'extrême qau- 


M. Max André. 
monsieur DBarbé. 
| che.) 








ce n'est pas moi qui vous 
monsieur Max André, ne vous 
à moi! 


M. Max André. J'avais cru que c'lait 
vous qui m'aviez interrompu, et j'y suis 
d'ailleurs tellement habityé que je suis 
excusable de m'être trompé. j'ignore d'ail. 
leurs qui m'a interrompu. 


inlerromps, 
adressez pas 


M. Lapart. C'est moi: pourtant je ne me 
COifTe pas de la même façon que M. Barbé! 
(Rires.) 


.M. Vendenhoomzaërde. C’est de la jus- 
tice distributive, (Sourires.) 


M. lüax André. C'est peut-être chez moi, 
penserez-vous, une idée fixe ? 


M. Bidet. Non, c'est une habitude, 


M. Max André, Donc, plus de garnisons, 
mais des bases, bases dont le principe à 
d'ailleurs été reconnu dans tous les ae- 
cords et dans toutes les discussions qui 
ont eu lieu en 1946, bases dont Ja configu- 
ralion précise n'a pas été détermine 
d'une facon définitive, mais qui, en gros, 
pourraient être l’une au Cap Saint-Jacques, 
une à Camranh, une autre en haie 
d’Along, et peut-être une base aérienne 
ou acroterrestre À l’ovest du Tonkin pour 
la défense de la frontière chinoise, 


Voyons maintenant un point sur lequel, 
pour important qu'il soit, j’entrerai dans 
moins de détails: celui des rapports entre 
les deux armées. 


IL est évident que les deux catégories 
d’armées, armées de chacun des Etats et 
armée de l’Union française, doivent coopt- 
rer étroitement. En temps de guerré — 
ceia ne soulèvera pas, je crois, de difficul- 
tés — il n’a jamais été sérieusement con- 
testé, dans toutes les négociations de 1946, 
que le commandant en.chef de toutes les 
troupes seruit le commandant en chef de 
l'armée de l’Union française, Et ceci se 
comprend, puisque lui seul a une vue gt- 
néraie d'un pobième qui peut être d'eu- 
vérgure mondiale, 

Par conséquent, nous pouvons admettre 
que, de ce côté, il n'y aura pas grandes 
difficultés lorsque nous arriverons à des 
accords. 

Le probième est p'us délicat en temps de 
paix, et on en a assez longuement débattu. 


Cependant, tout le monde, je crois, re- 
connait qu'il doit y avoir entre toutes les 
armées <talionnées en Indochine une ho- 
mogénéilé, homogénéité d'instruction, ho- 
mogsénéilé du matériel et de l'armement, 
et qu'il doit y avoir une coordination des 
plans de mobilisation, et même des ac- 
cords sur l'implantation des troupes. 


Comment cetle coord naiion s'opéreri- 
t-elle ? 

Je rappelle qu'après le 6 mars des ac- 
cords d’états-majors avaient établi des 
liaisons franco-vietnamiennes qui, il faut 
‘e dire, n'avaient pas mal fonctionné peu- 
dant quelque temps. 

Je ne veux pas, pour l'avenir, proposer 
une solution, car ce serait préjuger des 
traités à passer, Mais je crois qu'il ne séra 
pas impossible — car on était très près 
d'aboutir à des accords à cet égard en 
046 — de procéder à des liaisons d'états- 
majors, peut-être de réaliser des états- 
majors mixtes, qui pourraient coordonner 
utiement la défense et satisfaire à la fois 
aux nécessités de l'indépendance du Viet- 
Nam, ainsi que du Cambodge et du Laos, 
et à l'efficacité de l'organisation militaires 

















ASSEMBLEE 





DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 7 


JUILLET 1918 677 





Dans tout ceci, je crois qu'il n'y a pas 
lisa de revenir sur les principes établis le 
6 mars et par les accords ultérieurs. 

Cependant, il y a eu, depuis, un événe- 
ment qu'il ne faut pas oubiier, C'est l'at- 
tentat du 19 décembre 1916. 


M. Mitterrand. Faisant suite à Haïphons, 
Je 20 novembre. 


M. Max André. Faisant suite à Haïphotig, 
dites-vous, et à d'autres événements; mais 
j2 ne veux pas en faire une Caumération 
complète: ce serait trop :0ng. 


M. Mitterrand. Mais surtout à Haïphong, 
et ce n’est pas honorable pour la France! 


M. Lautissier. Pas pour la France, mais 
pour M. d’Argenlieu! 


M. Max André. Sans passionner le débat, 
veux dire simplement que la traitrise. 
ar il y à eu traitrise, a commencé lors- 
que les Viet Namiens — et cela s'est pro- 
luit très tôt — se sont avisés de ne plus 
respecter les accords d’états-majors. Le 
premier incident très grave a été celui 
d'août à Bac-Ninh. Je rappelle les faits: 

Nous étions allés à Langson, d'accord 
avee Je gouvernement du Viet Nam. qui 
ait d'ailleurs envoyé ses hommes dans 
nos hagages, car ils avaient été incapables 
d'atteindre seuls Langson. Nous avions à 
vitailler les troupes qui se trouvaient 
bas. Le convoi -devait partir de 
Hanoï, car Ja route de PEst n'était pas 
pas ouverte à l’époque, et nous étions 
bligés de passer par Bac-Ninh. Avis avait 
été donné aux troupes du Viet Nam du 
passage du convoi à Bac-Ninh. Le convoi 
est tombé dans un guet-apens, et des 
lizaines de soldats français ont été tués. 

Ensuite, nous avons vu les guel-apens 
d'Haïiphong: le premier, qu'on oublie 
quelquefois, et qui date du 20 octobre, 
je crois, et celui... 

M. FRaymond Barbé. Nous parerons des 
autres, monsieur Max André. 

M. Gabriel d'Arboussier, Ce n'est pas le 
débat, aujourd’hui! à 

M. Max André. Comment ? Ce n'est pas 
‘e débat ? Je suis en plein dans le sujet 
Protestations à l'extrême gauche), an 
uoins autant que vous l’autre jour! 

M. Raymond Barbé. C'est du plagiat, 
Monsieur Max André! 

M. Jean Curabet. 11 est difficile de croire 
[ue vous n'ayez pas compris le discours 
2 M. Barbé, Vous y avez relevé baueoup 
le choses qui vous ont gêné. 

M. le président, Messieurs, pas de dialo- 
sues personnels. 

. M. Max André. J'ai relu le discours de 
. Baïbé,*j'ai tenu à le préciser. 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est en relisant 


? (IScours que-vous avez préparé votre | 


intervention, me semble-t-il ! 


M. Max André. Je voudrais rappeler Cya- 
ment l'attentat de Langson, où l’on a 
“lement assassiné des soldats français 

rain d’inhumer des soldats français et 


\iétnarmiens. 


M. Gabrie! d'Arboussier. Vous vous relu- 
Z lous les jours à ouvrir un débat sw 


2 Viet Nam, et vous saisissez la première 


KCASion pour en parler vous-même. (Très 


en tres bien! à l'extrême gauche.) 


M. Max André. Je suis en plein dans be 








France et le Viet Nam. Seulement, cela 


vous gène que hr parle! (Erclamations à 
l'extrème gauche.) 


. M. Gabriel d'Arboussier. C'est vous qui, 
à tout moment, refusez un débat sur le 
Viet Nam. 


_M. Jean Curabet. El nous, nous le solli 
citons, 
M. Gabriel d'Arboussier, Pour notre 


part, nous sommes tout prêts à l’engager. 

M. Lapart. On voit que nous sommes de 
plus en pius dans le sujet de la défense 
de F'Union française ! 


M. Max André. Bref, ji: est apparu, dès 
ce nomment, une préméditation qui ren- 
dait nécessaire de prendre des précautions 
pour l'avenir, 

Et c'est 1à que je vouiais en arriver: à 
ce fait nouveau du 19 décembre, qui doit 
imposer des garanties 27. Français 
ne pourra prendre a responsabilité 
d'abandonner. 


M. Mitterrand. 1] n'y à jamais eu prémé- 
ditation ehez l’amirai d’'Argenlieu ? 

Parlez-nous de }’ « incident » d'Haïphong, 
qui à coû'é 20.000 morts. 


M. Max André. C'est absolument faux! 
C'est un roman. 


M. Mitterrand. Et l'ailifude du général 
Val:uy et ceke du colonel Debès ? Est-ce 
aussi du roman ? 


Au centre. Au resle, ce m'est pas le 
débat! 


M. Max André, Je dis seulement qu'il y 
aura des précautions que Ie Gouverne- 
ment français sera obligé de réclamer au 
Viet Nam pour éviter le retour d'incidents 
comme ceux du 19 décembre. 


M. Mitterrand. Les précautions à prendre 
seront dans le choix des hommes qui re- 
présenteront le Gouvernement francais. 1] 
ne s'agira pas de les extraire d'un cloître, 
ce jour-là! 


M. Max André. Monsieur Milterrand, si 
vous me permettez de terminer... 

M. Mitterrand. Je n’y vois aucun incon- 
vénient. 


M. Max André. .… je dois dire que ceci 
peut très bien se faire par des liai- 
sons sg ro mr qui permeltront de 
connaître l'implantation des troupes et 
eur armement, de façon à éviter que des 
incidents ne se reproduisent. 

Et maintenant, pour conclure, j'ajoute 
que je re comprends pas que le groupe 
communiste ypeoteste contre la formule 
adoptée par la commission au sujet des 
rapports Cnire la France et les Etats asso- 
ciés en ce qui concerne Ja défense de 
l'Union francaise. 

L'article 3 bis 1.e paraît très clair, Je 
vous le rappelle, et M. le rapporteur J'a 
d'ailleurs relu l’autre jour: 

Les Etats associés contrihnent à Ja 
défense de l'Union française, dans tous 
les domaines prévus par Ia présente loi, 
conformément aux actes définissant Ieurs 
rapports avec Ja Répuliique. » 

Or, de deux chos_: l’une: 

Ou bien vous voulez mettre les Etats 
“ssociés devant un fait accompli, et vous 
pouvez sans doute avoir un texte plus 
clair; mais je crois que vous nous repro- 


‘ujel les rapports militaires entre La | cherez alors « d'‘mposer notre volonté 








aux Etats associés, comme \ous disieg 
l’autre jour, monsieur Barbé, 

Ou bien, comme je le crois, ce texte est 
assez souple et assez clair pour permettro 
tonus les accords, les plus loyaux et les 
plus légitimes, avec les Etats associés, en 
particulier avec le Viet Nam. 

C’est pourquoi, en considération même 
de nos rapports avee les Elats associés, je 
serai heureux de voter le projet présenté 
par la commission. (Anplaudissements aw 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 


trice. 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et 
chers collègues, les projets qui nous sont 
soumis comprennent plusieurs points eon- 
cernant, en particulier, l’économie de 
guerre. Ils prévoient la participation de 
toutes les ressources des territoires d'ou- 
tre-mer, et de l’Union francaise en général, 
à toute l’organisation de la defense natio- 
nale et à l’organisation des forces armées, 

Je ne voudrais pas prendre personnelle- 
ment position — ce n'est pas mon rôle — 
sur celte pdïticipation « totale » de léco- 
nomie « totale » à la guerre « totale », 
et je me permettrai seulement de regretter, 
pour «ainsi dire, ce totalitarisme; 1} n'est 
pas ici opportun de faire étalage de senti- 
ment ou d'idéalisme, mais je voudrais sim- 
plement présenter quelques réflexions eon- 
crètes sur l'aspect social de ces projets. 
(res à l'extrême gauche.) 

En effet, ces projets devront comporter 
des lois d'application ou des décrets d'ad- 
ministration publique, qui seront sans 
doute tels que, par exemple, la loi du 
{1 juillet 1938 sur l'organisation de la 
nation en temps de guerre. 


Cette loi, qui avait été complétée par 
d'autres décrets, disposait qu'à la mwbilis2- 
tion, des Français ou des ressortissants 
français, du sexe masculin, âgés de plus 
ae dix-huit ans, pouvaient être requis Pse- 
complir, selon leur profession et leurs 
facuilés, des travaux utiles à l'intéret de la 
nation en guerre. Sans doute, des disposi- 
tions analogues seront-elles prévues € 
prises en application de ces projets. Maïs 
vous concevez tout de suile l'extrême 
importance, les répercussions sociales que 
de tels projets peuvent avoir. C’est dans 
ceitte intention, selon l'aspect social de 


celle question — non pas, ceries, selon 
l'aspect technique de la défense militaire, 
car je re suis nullement compétent à ea 
point de vue — que je voudrais dire fei 
quelques mots, 

J'ai eu l'occasion de présenter à la com- 
mission des affaires sociales, — ot je pense 
qu'il viendra bientôt en discussion, — un 
projet concernant les travailleurs indoehi- 
nois qui sont venus en Fran pré- 
cisément, en vertu d cotte loi du f juillet 
1958 sur la nation en temps de guerre: ct 
nous avons pu voir, en celte cceurrence 
combien cetle loi pouvait entrainer d 
TÉNETCUSSIONs msidérahles \ point d 
vue g&oci il. combien souvent elle pouvait 
s'appliquer à tous fr re, qu'il 
soieht indochinois, africa: be on 
kabvles, combien d'événement parfois 
douloureux, pouvaient Se produire . MOn- 
trant à quel point il est né suire de pré- 
voir le sort de tous ces travail suis 
en vertu de cette loi. 

Vous avez, sans doute, tous lu ce fameu: 
livre des frères Tharaud. « La Pandonru 
de Samba Diouf », expo ant quel fut 1 
sort, si triste parfois, de ces tirailleur 
Sénégalais qui furent recrutés jlus ou 
moins volontairement pendant j'antre 





Mai de EE à 











673 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 7 JUILLET 1948 





guerre et qui, pourtant, accomplirent des 
pes i héroïques, qui prirent une part si 

elle, aussi bien à la guerre de 1911- 
4918 qu'à celle de 1939, 

Ce que les frères Tharaud disaient de ces 
Girailleurs sénégalais pourrait hien sou- 
vent s'appiiquer à ces travailleurs milita- 
Tisés, requis ou volontaires, plus souvent 
requis que volontaires, 

Il me semble donc urgent et nécessaire 
que dans ces projets en discussion soient 
prévues des dispositions qui assortiront la 
réquisition de ces travailleurs, de mesures 
de protection garantissant Jeur 
bien-être, leur bonheur et éviteront tous 
les excès on les dangers qui ont pu se faire 


jour, parfois, au cours ües deux guerres. 


vi 1 
SOCIAaie, 


Je re permettrai de vous signaler que 
dans le projet de code du travail que J'ai 
déposé au nom du groupe M. K: P... (füres 
à Ll'ertréme qaut he.) 


Nous sommes en 


M. Raymond Barbé. 


plein dans le débat! 


M. Paul Catrice. le projet n° 89 dans le 
dernier alinéa de l’article 55% dit — et je 
suis bien dans le débat, quoique vous en 
pensiez, monsieur Barbé, prenez la peine 
d'écouter quelques secondes encore —: 
« la réquisition des travailleurs en temps 
de guerre... » — je pense être bien dans 
Je sujei — « devra être réglementée par 
les textes constituant le statut mbüitaire 
de l'Union française, Cette réquisition de- 
vra être obligatoirement accompagnée... » 
— je continue la lecture de cet artic'e — 
« de mesures de protection sociale à pré- 
voir dans lesdits textes. (Rires à l'ex- 


: pete 
trême gauche. 


monsieur Barbé, que vous 
éclatiez ainsi de ‘ire pour une mesure de 
protection Sôciaie qui est précisément 
prünée en faveur des travailleurs dont 
vous vous prétendez les seuls défenseurs. 
(Applaudissements au centre.) 


Je m'étonne, 


Je crois que pour notre part, en pré- 
vovant ce texte qui avait été rédigé au 
mois de fevrier demier, bien avant que 
nous suient présentés ceux concernant le 
statut militaire, nous avons voulu deman- 
der que des ruainténant soit organisée cette 
protection sociale, qu'elle ne soit pas Jais- 
sée à la discrétion d'arrangements de der- 
aière heure, que les organismes intéressés, 
le ministère de la France d'outre-mer, ou 
le ministère ,du travail, prévoient dès 
maintenant toutes les mesures de protec- 
tion socia'e qui permettront d'assurer le 
meilleur sort possible et le hien-être des 
travaileurs de l'Union requis 
dans le car: nacral des textes militaires. 


rangaise, 


M, le président. La parole cst à M. Di- 
chon. 


M. Bichon, \iez ch 


S DCE t , 

noru du groupe 1nétreno'e outre-mer que 
. " ” L 
je prends la paro 

Tout l'heure, M. d'Arhoussier nous 4 
rappe'£ une phase de Clausevitz touchant 
; : tt, t N | nait A 1" 
la ŒuUeLre, CORMMINUAUION là po UIŒUE sul 


d'autres m )Yens 


M, Raymond Barbé. Par d'autres 
nm )V( 15 < 

M. Bichon. Mr: vous avez des lettres 
meéenie Zulltiatres, 


? 251 


Cette phrase a été reprise par Lénine 
qui. dans ses cahiers, l'a particulièrement 


soulignée, ajoutant: « Celui qui gagne à la 
guerre, c'est celui qui a le plus de ressour- 
ges dans la masse inème du peuple, 











M. Jean Curabet. Très bonne lecture. 
M. Mignot, Il connaît ses classiques. 


M. Bichon. Vous savez, en effet, que la 
guerre n'est plus affaire de professionnels 
qui vident lcurs querelles dans un champ 
clos. 


M, Savary. Malheurcusement, 


M. Bichon. Dépassées et de beaucoup les 
petites querelles entre professionnels, 
accompagnées de couplets patriotiques : 
c'est la masse même du peuple qui est 
désormais « dans le coup », et.il y va dès 
lors de la vie ou de la mort des peuples. 
Nous venons d'en avoir un avant-goût! Et 
le peuple, pour nous, c’est celui de 
« toute » l'Union française, C’est ce qui me 
fait reprendre une autre phrase de notre 
collcgue d’Arboussier… 


M. Gabriel d'Arhoussier. C'est moi qui 
snis interpellé, maintenant! 


M. Bichon. touchant les incidences ré- 
ciproques de la politique, de l’économique 
et du social, liés à cet « impératif géo-’ 
graphique » — je cite toujours mes au- 
teurs — dont parlait dernièrement M. Pierre 
Cot. 

Ce sont ces considérations qui condition- 
nent actuellement l'organisation générale 
et locale de la défense de YUnion fran- 
caise. 

Nos craintes et nos espérances ont été 
parfaitement exposées par M. Laurent- 
Evnae, Nous nous rallions, nous, groupe 
d'Union métropo'e-outre-wer, à ses conclu- 


sions, 


M. le président. Ia parole est à M. le re- 
présen'ant du Gouvernement. 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, le ministre des forces armées avait, 
par lettre, fait connaître son intention de 
venir vous parler @Ges lois concernant 1a 
defense nationale, Retenu à l’Assemblée- 
avec les secrétaires d'Etat pour discuter âu 
budget, il lui est impossible, aujourd'hui. 
d'être parmi vous. 


M. Raymond Earbé, 11 nous a délégué 
M. Max Andre, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. II m'a 
cependant chargé de vous dire qu'il serait 
désireux, au cours des études successives 
qui auront lieu ici, de venir vous brosser 
le plan qu'il a concu pour la défense natio- 
nale, et je précise, pour la défense de 
l’Union francaise, puisqu'on à essayé de 
difiérencier l’une de l'autre. 

M. Gabriel d’'Arhoussier. Bien sûr! 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil. Je remercie très sincère- 
ment les rapporteurs, MM. Laurent-Eynac 
et Schmiit, d'avoir compris quel était le 
rèle que le Gouvernement entendait faire 
jouer aux forces armées. 

Quelles sont les missions qui incombent 
aux forces armées ? 

Il y a, et c’est le président Teitgen qui 
l'a dit lui-même, quatre missions qui leur 
incombent. Elles doivent d'abord, en cas 
de menaces extérieures, assurer la défense 
de la métropole et, en même temps, celle 
des territoires d'outre-mer. Je voudrais, à 
ce sujet, rassurer M. Boussenot qui, tout à 
l'heure. manifestait quelques inquiétudes 
à la tribune. IL va sans dire que, lorsque 
nous parlons de défense du pays, il s’agit, 
pour nous, aussi bien des îles lointaines, 





Caen | 
des territoires africains, de nos possessions 
ou des Etats assosiés d’Indochine, que du 
territoire métropolitain de la Patrie. 


La seconde mission assignée aux forces 
armées est de participer à la protection de 
Ja légalité et des in:titutions républicaines 
dans la mé:ropole et dans J'Enion fran. 
çaise, 

Je sais que M. d’Arboussier à fait quel. 
ques remarques à ce propos; je me per. 
mettrai. de lui répondre brièvement ct ia 
yense qu'en toute bonne foi il sera d'ac. 
cord avee moi: c’est l'intervention de la 
force armée qui, fout dernièrement, an 
Maroc, à arrêté à Oujda et à Djerada les 
luttes fratricides entre israélites et musul 
mans Inarocains. 


M. Carroué. Si on ne les avait pas pro. 
voquées, on n'aurait peut-être pas eu 
besoin d'intervenir. 


M. Mignot, C'est également l'armée qui 
est intervenue contre les grévistes üe 
Khouriga et de Djerada. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil, C’est une autre question, 


M. Gabriel d’Arboussier. Je ne répondra 
pas à M. le ministre, il est trop embafrassi, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil. En ce qui concerne ces 
événements, je pense que M. Pierre Hervé 
a dû vous faire une relation très exacte. 


La troisième mission des forces armés 
est d'assurer le maintien de la tranquillité, 
de la sécurité publique et des droits de 
République française en Afrique du Nord 
et dans ies territoires d'outre-mer. 


Enfin, le Gouvernement veut assumer, 
grâce à ces movens, dans Ja limite des 
accords internationaux, les obligafions 
d'ordre militaire mises à la charge de la 
République. A l'heure actuelle, cette obli- 
galion nous fait um devoir de mainteui” 
des troupes en Allemagne, 


Par conséquent, je pense que vous avez 
tous compris le but des lois qui vous 
étaient soumises. Ces textes, de l'avis du 
général Plagne, et pour reprendre son mot 
— que je crois assez impropre — ne sont 
pas très « conséquents ». Je voudrais sim- 
p'ement dire que 6es remarques ne sont 
pas très pertinentes, puisqu'il reprochait 
à ces wrojets de ne pas prévoir un accrois 
sement- assez important des movens et 
qu'il prévoyait aussi, dans le même tem}: 
la réduction de$ crédits. 


M. Gabriel! d’Arboussier. Cela déperni 
comment on le& utilise. ces crédits! 


M. le sous-secrétaire d'Etat, Or l’arnic 
française a besoin de s'équiper; pour ce 


faire, il est indiscutable que dés moyen: 


financiers sont nécessaires, 

Outre les crédits, les matières premitres 
sont également indispensalbles ; vous sa\cz 
aussi bien que moi que nous n'avons pas 
en ce moment à cet égard tout ce qui 
nous faut, 


M, Gabriel d'Arboussier, Vous oubliez !© 
plan Marshall 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Au cours de ce deb, 
malheureusement, on a parlé dévér 
ments douloureux qui, à mon sentiment 
n'y avaient peut-être pas toujours plaire. 
On a parlé beaucoup de certaines troupes 
qui se battaient en Indochine. IL nous «}- 
partient, à nous, de nous incliner devant 
toutes les victimes innocentes qui ton 
bent là-bas, mois il appartient aussi 2u 











mé 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 7 JUILLET 1948 


679 








ER RES 
Gouvernement de saluer ceux qui se bat- 
ont pour le maintien de la civilistion 
francaise, Où que ce soit. 


à 


M. Lautissier. Et du colonialisme ! 


M..le sous-secrétaire d'Etat. Et je vou- 
drais en terminant, en ayant repoussé, 
n entendu, Favis émis par le général 
jiisne, profiter de l'occasion qui M est 
lnnce pour rappeler, moi aussi, l’eflort 
qui, pendant tou:es les guerres, a été fait 
ar les troupes d'outre-mer; M. d’Arbous- 

- disait que ces hommes-là s'étaient 
battus pour l'amélioration de leur sort. 
l'en suis bien -d'accord, mais il a mal 
choisi son exemple lorsqu'il a parlé de a 


lépopulation, Qu'il . me laisse lui dire 
pa Aivérie, en l’espace de vingt-cinq 
| la population a augmenté de 1 
np. {00: dans le même temps, au Ma- 


1 


plus de 65 p. ‘100 en Tunisie. 
M. Caoriel d'Arhoussier. Parlez de Ja 
u «Ucdonie, du Gabon et du pays 


M. le sous-secrétaire d’Eiai, Ces chiffres 


ciennent illustrer d'une- façon péremptoire 
l'effort accompli, outre-mer, au point de 
ie sanitaire, par la France. 

M. Cabrel d’Arboussier, Ne présentez 


p1s un seul 


côté du tableau. 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je suis allé 
lern.èrement à Madagascar ; j'ai vu, à 
‘ins Pasteur de Tananarive, un des 
ix niédetins français qui ont découvert 
le vaccin contre Ja peste : son utilisation 
permis, en quinze .ans, de réduire les 
le 3.600 à moins de 209 par an. 


1 


Cela doit être porté au crédit de la pré- 
1°e française, (Applaudissements.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Comme le tra- 
vail forcé qui, lui, doit être porté au 


Ji 
4 


I y à un médecin ici; vous pourrez 
nsulter-sur FAfrique. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je veux sim- 
plement ajouter qu'au cours des différen- 
tes guerres, les soldats de tous les coins 
du monde qui vivent sous le drapeau tri- 
colore ont fait le sacrifice qui leur a été 
demandé, Nous avons trouvé au feu des 
hommes qui ont été des exemples de cou- 
age, des exemples d’abnégation et de 
volonté, Leur solidarité dans le combat ne 
nous à jamais fait défaut, et c’est pue 
cha que, lorsque nous parlons des soldats 
d'outre-mer, nous les considérons au 
meme titre que ceux de la métropole. 
Nous ne voulons pas leur imposer des 
sacrices supplémentaires, bien au con- 
traire !'Et celui qui vous parle, monsieut 


le a augmenté de 110 p. 100, et de 





d'Arboussier, a eu l'honneur de se battre , 


vec eux, (Vifs applaudissements au centre 


el à gauche.) 
M. Mignot. Vous n'êtes pas le seul. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande sim: 
hement que vous fassiez voter au plus 
tôt Ja loi sur le statut du soldat de l’Union 
et que vous égalisiez leS pensions. 


M. le soussecrétaire d'Etat. Monsieur 
d'Arbonssier, laissez-moi vous répondre 
qu'il n’y à pas de statut du soldat métro- 
politain et que, par conséquent, il ne peut 
pis y avoir de statut du soldat de l’Union 
l'ançaise sans que l’on fasse du racisme. 


M. Raymond Barbé, C'est pour cela que 
107 conserve le soldat à bon marché et 
Afrique occidental: 


tn 
u 


juc lentretien en 





française d’un soldat métropolitain coûte 
111 francs, alors qu'on ne dépense que 
57 francs pour entretenir un tirailleur afri- 
cain! 


M. Jean Curabet. Ice Gouvernement est 
en difficulté, 
… M. le président. S'il ne rencontrait que 
des difficultés de cette nature! (Sourires.) 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

(M. Gabriel  d'Arboussier remplace 
M. Boisdon au fauteuil de la présidence.) 





PRESIDENCE DE M. GABRIEL D'ARBOUSSSIER, 
vice-président, 


M. le président. Messieurs, avaat de don- 
aer lecture, artic'e par artic:e, des avis pro- 
posés par ia commission, je dois faire 
connaîlre que je suis saisi d’un contre- 
projet déposé par M. Kaymond Barbé, 
M. le général Plagne, M. d’Arboussier et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain, 





°Ce contre-projet, qui a été distribué, est 
ainsi rédige : 

« L’Assembiée de j'Union francaise, 

« Consciente de sa mission pour la réali- 
sation et la suvegarde de l’Union fran- 


çaise, 


« Rappelant que la Constitution a fondé 
l’Union française sur l’égaiité des droits et 
des devoirs des peup'es qui la composent, 

« Considérant que les projets gouverne- 
mentaux sur l’organisation de la défense 
nationaie qui lui sont soumis: 

« Sont fondés sur une conception péri- 
mée des rappor's eutre la métropole et ses 
colonies, 


« Esquivent de ce fait les probièmes po- 
sés par les particularités géographiques, 
nationales et politiques des divers mem- 
bres de l'Union française, 


« Et donrent ainsi aux projets de dé- 
fense de l’Union un caractère autoritaire 
et assimilateur, 

« Invite le Gouvernement de la Républi- 
que française à déposer, conformément à 
l'articie 62 de la Constitution, des projets 
de déferse de i’Union française qui: 


« a) Garantissent aux Etats associés Ja 
liberté de leur vie nationale dans le cadre 
des actes définissant leurs rapports avec la 
France, 

« b) Assurent la défense des territoires 
et départements d'outre-mer de la Républi- 
que francaise dans le respect de leur ori- 
ginalité propre, 


« €) Et réalisent ainsi une coordination 
vivante et efficace des moyens de défense 
nationale de la France et des possibilités 
des nations et des peuples qui composen: 
l’Union française », s 

Je rappelle qu’aux termes de l’article 65 
du règlement l’Assemblée ne peut être 
consultée que sur la prise en considération 
d’un contre-projet. Si celle-ci est pronon- 
cée, le contre-projet est renvoyé à la com- 
mission, qui doit présenter ses conclusions 
dans le déiai fixé par l’AsSemblée. » 

Je rappelle également à l’Assemblée 
qu’en vertu du sixième paragraphe de l’ar- 
ticle 64 du règlement ne peuvent être 














— 


entendus que l’un des signataires du con 
tre-projet, les représentants du Hau!-f'on- 
seil et du Gouvernement, la comm#esion 
et un conseilicr d'opinion contraire, 


La parole est à M. Barbé pour déf:rilra 
son contre-projet, 


M, Raymonä Barbé, Mesdamne:, 
sieurs, le contre-projet que j'ai lhonseur 
de défendre expose Îles raisons esscatielles 
qui exigent Ja refonte comp:ète des t'xtes 
qui nous sont soumis, 


INCSe 


Et comme, il y a un instant, notre collè- 
que M. Max André nous à indiqué quo ce 
contre-projet manquait de elarté ainsi, 
d'ailleurs, que mon intervention de la se 
maine dernière — ce qui ne l’a pas empê- 
ché de se donner beaucoup de peine pour 
y répondte (Applaudissements à l'extrême 
yauche) — j? voudrais ici vous exposer 
rapidement l’essentiel de son contenu. 

Le contre-projet débute par une 
ciation du rûle de notre Asscmbhice, 
« consciente de sa mission pour Ja rialisa- 
tion et la sauvegarde de l'U 


v. n } 
Çaise ». 


npré- 


h1017) Ale 


C'est done dans le cadre des proai Ines 
de la défense de l’Union française que 
nous entendons nous placer, et exclu-ive- 


ment dans ce cadre, sans aborder Jes pro- 


blèmes de la défense itionale du 1rrrle 
toire métropolitain. 

Ensuite, notre contre-projet rapp cA 
mi de la Constitution, qui doit étro 
a règle commune de ceux qui ont à légi- 


férer et à agir pour l'Union française, à 
savoir le principe de « l'égalité dés droits 
et des devoirs » des nations et des 
ples qui composent l'Union françai 


PhOU- 


Et, ayant rappelé ces deux facteurs qui 
déterminent notre ligne de conduite, dans 
celte Assemblée comme dans lensermble- 
de l’Union, notre contre-projet résume en 
quelques lignes nos appréciations sur les 
textes gouvernementaux qui nous hf 
soumis. Il indique que ces projets gouver- 
nementaux d'organisation de la défense 
nationale « sont fondés sur une £once 
lion périmée des rapports entre la métros 
pole et ses colonies ». 


Cela apparait de la façon Ja plus netto 


dans les textes qui nous sont souimi:, €t 
ce n’est certes pas notre collègue, M. Sa- 
vary, qui me démentira, lui qui à indiqué, 
dans son intervention, que projets 
sont « d'essence métropolitaine qu'ils 
ont seulement eu pour résultai de substi 
tuer formellement les termes de « Néfe'ise 
de l’Union française » aux termes de « Dé- 
fense nationale » et qu'il n’y à, pas vu 
l'esprit de « coordination, lequel implique 
l'existence de moyens distincts 


Cela aussi ressort des interventions de 
nos collègues du groupe M. R, P., dont j'ai 
pu sentir, par instants, aussi bien chez 
M. Vendenboomgaërde que chez M. Schinitt 
certaines réserves et certaines cerainteg 
quant à lFesprit qui a présidé à l’élaborae 
tion de ces projets, 


ce S 





De ce fait, les projets gouvernementaux 
« esquivent les problèmes posés par les 
particularités" géographiques, nationales et 
politiques des divers membres de l’Union 
française » et ils donnent aux projels de 
défense de l’Union « un caractère au! 


taire et assimilateur », 


ri 
1 lie 


C’est ainsi qu’on y parle de bout en bon 
de « défense nationale » et non p:s da 


« défense de l’Union française : 


M. Borrey. On peut changer le t 1 
M. Raymond Barbé. Malgré M. le repré. 


sentant du Gouvernement, je mai'.ong 
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que nous désirons, quant à nous, qu’il soil 
fait état de la « délense de l'Union fran- 
çaise » pour les multiples peuples et na- 
tions qui la composent et non pas de « dé- 
fensé », par ces peuples et ces nations, de 
la seuie nation française, ainsi que l’ex- 
ression « défense nationale » tend à le 
aire croire. 

On y parle de même de « service natio- 
nal ». ft cette tendance assimi'atrice et au- 
toritaire se répand ainsi sur l'ensemble des 
textes qui nous sont soumis. 

Mais, me dira-t-on, ces textes-là, il suffit, 
pour le: adopter, de s'engager dans la voie 
que la commission a prise, ce:e de leur 
inodification par voie Paminéments. 

Je n+ pense pas qu’en l'occurrence, ces 
adaptations soient susceptibles d'aboutir 
au résultat que nous souhaitons, 

En effet, essayons d’abord de com- 
prendre la genèse de ces projets et la fa- 
con dont ils ont été é'aborés. IL est parti- 
culitrement instructif de les relire, d’abord 
dans jieur texte initial, puis dans leur 
farme due aux lettres rectilicatives. 

Voycns la première phrase du 2° alinéa 
de l’arliele 4: la voici d’abord dans sa ver- 
sion initiale : 

« La protection nationale est assurée 
ar des mesures d'organisation portant sur 
la struciure générale de la nation, » 


Et dans sa deuxième mouture : 


« La protection civie est assurée notam- 
luent pur des mesures d'organisation con- 
Céenant la structure générale de l'Union 
françoise, » Et ainsi, on a purement et 
Simplement substitué le terme « Union 
française » au mot « nation » pensant 6ans 
doute qu'ii suffisait de cette modification 
pour transformer le fond même de la ques- 
ton el faire d'un projet de défense natio- 
na.e ua projet de défense de l’Union fran- 
caise. 

Prenons ensuite l’article 6. Le voici dans 
sa œédaction initiaie alors qu'on ne pen- 
sait les problèmes que dans le cadre de la 
défense métropo:itame : 


« L'action scientifique provoque, oriente 
et coordonne la recherche scientifique à 
des fius utiles à la défense nationale, et 
propose les moyens nécessaires pour assu- 
rer le secret des résultats acquis. » 


Et voi 


« La recherche scientifique et technique 
en tmativre de défense nationale comporte 
toutes ;es mesures propres à provoquer, 
orienter et coordonner les recherches à 
des fins utiles à la défense de l’Union fran- 
Calsi 


i Ja deuxième version du texte: 


Nous pourrions poursuivre l'exposé de 
ces mouilications. Nous verrions ainéi, 
qu'article par article, eLes revêtent à peu 
de chose près, celte différence de forme 
qui consiste à substituer de temps à autre 
— pas toujours — les termes « Union fran- 
Calse » au mot « nationale » pour faire 
Toire, qu'ainsi le problème s'en trouve 
résolu, comme s'il suffisait de si faibles 
mod it Uons pour passer des problèmes 
qui Se posent dans une nation parfaitement 
ünilice à ceux inhérents à cet ensemble 
Dutiple et divers qu'est l’Union française. 

J'ai déjà indiqué au cours de mon inter- 


ventian — et j'ai eu également l’occasion 
de le rappe'er à M. le rapporteur qui pa- 
raisSait ne l'avoir pas exactement entendu 
— que je ne sous-estimais pas les modifi- 
CAtions qui avaient été apportées par la 
Commission de la défense de l’Union fran- 





çaise &uix textes gouvernementaux qui lui | 


ARE soumis, Certaines de ces modifi- 


cations sont assez bonnes, notamment 
celle concernant l'article 3 bis sur la- 
quelle je reviendrai d'ailleurs tout à 
l'heure, pour montrer combien il est diffi- 
cile, dans le cadre des textes gouverne- 
mentaux de réaliser une œuvre suffisante 
et acceptable, 

A côté de cette modification assez bonne 
et de quelques autres analogues, d’autres, 
sont certainement moins heureuses. 


Par exemple, celle concernant l’article 
7 bis, où la commission a ajouté au « ser- 
vice national » tel qu'il était défini pour 
la métropole, dans les deux alinéas de cet 
article, la formule qui commence ainsi : 
« Ja participation aux charges du service 
national des ressortissant# de 
française autres que les citoyens de statut 
français. » 

D'une part on y prévoit, ainsi, la parti- 
cipation aux charges du « service natio- 
nal », des hommes de ces nations et de 
ces peuples, qui constituent l’Union fran- 
Ççaise, mais ne sont certes pas des natio- 
naux français. Et, d'autre part, on y intro- 
duit une discrimination — dont je ne suis 
pas sûr qu'elle ne soit pas anticonstitu- 
tionnelle — entre les citoyens de l'Union 
française et les citoyens de statut français 
vivant dans les mêmes pays et territoires, 
alors que la Constitution stipule l'égalité 
des droits et des devoirs des citoyens, quel 
que soit leur statut personnel. 


Je pense également que la modification 
intervenue dans l’article 12, concernant la 
composition du conseil éeupérieur de la dé- 
fense nationale, est, elle aussi, moins bien 
venue. Il ne suffit sans doute pas d’ajouter 
aux « personnalités civiles et miltaires 
qualifiées en matière de défense natio- 
nale », l’épithète « de l’Union française » 
pour penser régler la question de la par- 
ticipation des peuples d'outre-mer à ce 
conseil supérieur, d'autant plus que ces 
personnalités désignées par décret ne relè- 
vent que du Gouvernement de la Républi- 
que française, alors que la défense géné- 
rale de l’Union française exige la partici- 
palion, non seulement de la République 
française, mais aussi des Etats qui lui sont 
associés. 

Enfin, je ne suis pas sûr que même cet 
article 3 bis — dont j'ai marqué qu'il était, 
malgré tout, une assez bonne innovation 
— puisse être considéré comme suffisant. 
En effet, il est ainsi rédigé: « Les Etats 
associés contribuent à la défense de 
l’Union française dans tous les domaines 
prévus par la présente loi, conformément 
aux actes définissant leurs rapports avec la 
République. » 


Je ne suis pas sûr que lorsqu'il faudra 
interpréter cette formule: « dans tous les 
domaines prévus par la présente loi », 
on n'interprétera pas que les Etats asso- 
ciés devront conclure des actes, non pas 
en toute liberté avec le Gouvernement de 
la République française, mais dans le cadre 
même des textes détinis par la loi en 
question. 

Ainsi, voyez-vous, contrairement À ce 
qui a été indiqué, par M. Max André no- 
tlamment ces dispositions ne manque- 
raient pas d'êlre assez dangereuses par 
leur facon d'orienter les rapports futurs 
de la France et des Etats associés en ce 
qui concerne la défense de l'Union fran- 
çaise. 

Si, comme l’a dit M. Max André Îles 
principes des atcords du 6 mars restent 
entièrement valables, si, comme il l’indi- 
ge, il faut satisfaire, sur ces problèmes 

e la défense de l’Union, aux nécessités 


{ 


l'Union. 
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de l'indépendance du Viet Nam, du Cam. 
bodge et du Laos au sein de l'Union fran. 
aise, je ne pense pas que Ce Soit possible 
4 en bé Er A rc négociation, 
avec ces pers dans le cadre de tele loi, 
Ce serait à considérer ces points comme 
acquis et ne laisser ainsi à ces Etats qu'une 
seuie alternative: accepter ces textes ou 
refuser de conclure des accords avec h 


France. 


MN. Max André, Je vous ai déjà répondu 
tout à l'heure, monsieur Barbé, vous 
n'avez qu'à vous référer à mon interven 


tion. 


M. Raymond Barbé. J'ai certes entendu 
la réponse que vous avez faite par avance 
à cette question, monsieur Max André, à 
savoir que vous voulez bien parler des 
nécessités de l'indépendance du Viet Nam 
— comme M. Bolaërt, quand il parle 
d'une indépendance d’un « verbalisme 
presque religieux » — puisque Vous avez 
indiqué ensuite que la République fran- 
caise devrait, du fait des événements d’In- 
dochine, prendre un certain nombre de 
précautions. 


Or, personne n'a le droit de faire de 
telles réserves, s’il est véritablement sou- 
cieux de réaliser l’Union française dans 
toute la plénitude de l'acceptation des 
peup'es qui la composent. Si le Gouverne- 
ment français prétend imposer de telles 
conditions, l’Union française ne sera pas, 
(Applaudissement à l'extrême gauche.) 


De plus, les textes qui nous sont sou- 
mis, dans le titre II notamment, présen- 
tent de réels dangers. 


Ce titre I qui traite de « l’organisation 
gouvernementale » gose les groblèmes 
d'une facon absolument intérieure, abso- 
lument exclusive à la Répub'ique fran- 
çaise et rien n’y est prévu pour la coordi- 
nation des forces de la République fran- 
çaise avec les forces des Etats associés. 

Ainsi, ces projets sont des textes hybri- 
des. L s’agit — et tout le problème est là 
— de savoir les mesures que nous appli- 
querons pour réorganiser cetle œuvre, 
pour la refondre dans un moule nouveau, 
sur des bases nouveiles. IL s’agit de sa- 
voir si nous entreprendrons de réparer 
telle ou telle pièce de cet édifice, d'en 
cloisonner telle ou telle autre, d’y cons- 
truire des annexes et dépendances, il 
s’agit de savoir si nous tenterons d'’amé- 
nager,. tant bien que mal, un bâtiment 
dans lequel personne ne se trouvera à 
son aise, avec le pauvre espoir que, mal- 
gré tout, après bien des difficuités, on 
arrivera à faire plus ou moins biea coha- 
biter les différentes familles qui doivent 
s’y retrouver, ow bien, si nous rebâtt 
rons un édifice neuf, suivant un plan nou- 
veau, avec un esprit neuf, tenant compte 
des besoins nouveaux de l'Union fran 
caise. 

Voilà le problème qui se pose devant 
nous et que nous posons fermement, <lai- 
rement, devant celte Assemblée, Allon-- 
nous replâtrer un texte contrefait et le 
laisser sous cette forme hybride et en 
quelque sorte monstrueuse ? Ou bien al 
lons-nous penser hardiment ces problèmes 
nouveaux et réaliser ainsi une défense 
à la mesure de l’Union française ? 


Permettez-moi de penser que pour f 
parvenir il faudra sans doute un autre 
architecte que notre Gouvernement actuel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En effet, M. le ministre des forces ar- 
mées, qui nous avait demandé de retarder 
le présent débat jusqu'aujourd'hui pour 
venir dans cette Assemblée suivre la dis- 
cussion et prendre la paro!e, M, le minis- 
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parie 


qui a sans doute lu, comme M. Max 

a à je Journel officiel, a jugé prudent 
de ne pas venir réfuter les arguments que 
j'ai avancés dans mon intervention. 


. Max André. Ce n’est pas vrai. Votre 
chservation est inadmissible, Je n’ai pas à 
prendre la défense du Gouvernement, mais 
nous savons tous qu'on discute de son 
pudzet aujourd’hui à l’Assemblée, Le mi- 
nistre n'est pas mañtre de son emploi du 


temps. 


M, Raymond Barbé, Le Gouvernement à 
cufisamment de moyens, monsieur, Max 
André, pour faire retarder certains débats 
lorsqu'il le désire... 


M. Max André. Pas en fin de session! 


W. Raymond Barbé. vous savez qu'il à 
aussi, dans ce domaine, suffisamment de 
moyens pour les faire accélérer lorsqu'il y 
a un intérêt. * 

\insi, nous voici placés devant la ques- 
tion de savoir si nous élaborerons des tex- 
tes vraiment adaptés à l’Union française ; 
il s'agit de savoir si nous les penserons 
avec toute la profondeur de vue nécessaire, 
ei nous les penserons avec la largeur 
d'idées indispensable ; il s’agit de savoir si 
eftectivement nous penserons la défense de 
l'Union française avee l'esprit de l'Union 
française, et non pas simplement avec 
l'étroitesse qui émane de ceriains projets 
de défense Inétropolitaine, il s’agit de sa- 
voir si nous voulons que l'Union française 
puisse avoir des armées au niveau des 
propres besoins de sa défense; il s’agit de 
savoir enfin si la diversité qui est !a 


lité 
Car, pour l'instant, hélas, on ignore non 
seulement cette diversité, mais aussi cette 


nésalais, 
gauche.) 

Voilà des raisons qui nous font esti- 
ner nécessaire de repenser les problèmes 
avec cet esprit à la fois d'égalité et de 
diversité, tel qu’il est inserit dans la Cons- 
Ulutiün, dans son préambule, notamment, 
& duns ses articles 80, 8t et 82, 


Mesdames, messieurs, M. le colonel Bi- 
‘hon citait tout à l'heure un auteur que 
je ne renierai pas puisqu'il s’agit d’un 
des plus grands génies que l'histoire ait 
appelé à guider la lutte des travailleurs du 
lionde entier pour la liberté, le progrès et 
le socia'isme, (Applaudissements à l'ex- 
irme gauche.) 


. M, le colonel Bichon rappelait que pour 
Lénine, le problème de la guerre, était le 
problèine de la masse méme des peuples 
ainsi jetés dans le combat, Certes, il ne 
peut y avoir de défense de l’Union fran- 
(aise véritablement efficace, véritablement 
issurée de remporter les suecès que 
l'Union française mérite, que dans la me- 
sure où nous saurons entraîner dans cette 
déense tous les peuples de l’Union, 


C'est seulement dans la mesure où nous 
saurons tenir compte de leur génie pro- 
pre, de leurs besoins divers, de leurs 
ormes d'existence et d’organisation s0- 


sienne saura s'associer avec l'esprit d’éga- 





clale, c’est seulement lorsque nous sau- | 
rons ainsi les entraîner, chacun avec ses 
caractéristiques gt mais tous avec le 
même cœur et le même élan, que nous 
pourrons être certains de l'efficacité de la 
défense de l'Union française. 


Voilà les raisons pour lesquelles le 
contre-projet que je soumets à vos suf- 
frages demande au Gouvernement de 
déposer des textes qui tiennent évidem- 
ment compte — mais cela n'est pas de 
notre compétence — des nécessités de la 
défense nationale proprement dite, c’'est- 
à-dire de la défense de la France métropo- 
litaine, qui assurent ensuite la défense des 
territoires et départements d'outre-mer 
dans le respéct de leur originalité propre, 
qui permettent aux Etats associés de par- 
ticiper à la défense de l’Union, dans le 
respect de la liberté de leur vie nationale 
conformément aux actes définissant leurs 
rapports avee la République française, et 
qui organisent enfin entre tous ees élé- 
ments a coordination vivante et efficace, 
indispensable pour assurer une défense 
efféetive de l’Union française. 

Voilà, mesdames, messieurs, dans quel 
esprit il faut repenser les problèmes de la 
défense de !’Union. Voilà les raisons pour 
lesquelles je vous convie à adopter le 
contre-projet que j'ai l'honneur de vous 
soumettre. (Vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 


M. Yvon Esnault, vice-président de la 
commission de la défense de l'Union fran- 
çaise. Aucune observation. Je demande 
que l’Assemblée soit immédiatement con- 
sultée sur ce contre-projet. 


M. Alfred Bour. Sur sa prise en considé- 
ration. 


M. le président, Quel est .l’avis de la 
commission sur le contre-projet? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission repousse le contre-projet, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération du contre- 
projet, qui est repoussé par la commission. 


M. Raymcend Barbé. Je demande un scru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. Barbé 
sur le contre-projet. 


Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. te président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. , me seems 123 
Majorité absolue .,,,,,,..., 62 


Pour J'adoption ... 29 
Contre ss.scsosouses 94 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas 
adopté. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur de la com- 
mission de la défense de l'Union française. 
Monsieur le président, nous demandons Je 
renvoi à la séance de demain à quinze 
heures, 


M. Raymond Barhé. La demande de ren- 
voi présentée ger M. le rapporteur n'est 
pas de droit, puisqu'i ne s’agit pas d'une 





demande de renvoi à la commission. L’As- 
semblée est donc maîtresse de son ordre 
du jour, Je voudrais attirer son attention 
sur le danger d’accumuler sur les séances 
ultérieures les projets qui lui sont sou- 
mis, En effet, le nombre de ceux en état 
d'être discutés et dont la liste figure à 
notre ordre du jour est déjà très élevé. IL 
est évident que si nous ne les disceutons 
pas catle semaine, nous prendrons un 
retard qui sera difficilement comblé. D’au- 
tant que la semaine pro haine sera coupée 
par le 14 juillet, jour férié, et qu'au cours 
des semaines ultér.eures nous serons pro- 
bablement sajsis de projets qui ex: ont 
de longs débats, notamment ceux concer- 
rani les assemb ées territoriales des divers 
territoires d'outre-mer, et ceux sur le code 
du travail, s’ils sont prêts en temps utile. 
C'est pourquoi, j'estime souhailtahie que 
l’Assembiée en finisse ce soir avee les pro- 
jets concernant la défense de l’Union fran- 
çaise. C’est seulement ainsi que nous arri- 
vérons à dégager notre ordre du jour et à 
montrer que, tout en ayant le désir de 
clore sa session à une date raisonnah'e 
pour permettre aux élus d'outre-mer de re 
joindre leurs territoires, notre Assemblée 
n’en fait pas moins diligence pour diseuter 
l’ensemble des projets qui lui sont soumis. 
(Applaudissements.) 


M. Lapart. Il n’y a qu'à tenir des séances 
supplémentaires vendredi et samedi. 


M. le président, La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac, rapporteur, 


M. Laurent-Eynac, rapporteur, La com- 
mission rapporte les deux projets princi- 

aux sur l'organisation générale de la dé- 
ense nationale et l'organisation des forces 
armées. Lis sont exirémement importants 
par les principes mêmes qu'ils posent, et 

arce que le premier de ces projets trace 
e cadre dans lequel tous les autres projets 
d'application militaire, civile, économique 
ou générale, viennent s'insérer. 

Le Gouvernement avait promis d’être en- 
lemdu, Le ministre des forces armées n’a 
pu venir cet après-midi, étant donné que, 
comme nous l'a @it M. Augafde, il a été 
retenu devant l’Assemblée nationale par 
un débat sur le budget militaire, 


I est vraisemblable que si ce débat à 
l'Assemblée nationale se termine aujour- 
d'hui, le ministre des forces armées pourra 
venir demain, et il y aurait évidemment 
le plus grand intérêt à ce que nous l’en- 
tendions, Or, si nous engagions un débat 


ce soir en séance de nuit — Ja question 
pourrait en effet être épuisée en stance 
de nuit — nous n’aurions pas entendu le 


ministre des forces armées, et c’est sur 
ces projets de principe que nous dési- 
rons l'entendre. La commission préfére- 
rait qu'une séance fût prévue vendretii, 
le cas échéant, Nous continuer:ons demain 


la discussion des projets sur l’organisa- 
bon de la défense nationale et F'organi- 
sation des forces armées. Nous sommes 


également prêts, en ce n 
autres projets sur le recrutement, la dui 
du service, les cadres et effectifs, à faire 
diligence, Nous en aurons terminé très 
rapidement au moins en ce qui concerne 
les rapports de la commission pour len- 
semble des grojets portant slatut mili- 
taire, 

Dans ces conditions, je crois qu’une 
séance de auit présenterait dc: graves 
inconvénients, Je demande à l’Assembite 
de remettre à demain, étant entendu que 
la commission est prête, d’ailleurs, à 
oursuivre le débat vendredi si l'Assemn 
Hée le préfère, 


jui concerne les 
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M. te président, Je consulte l'Assemblée n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- Le rapport sera imprimé sous le ne 
sur la date la plus éloignée, c'est-à-dire mission des aflaires sociales, ,(Assenti- } et distribué, " 


derhain jeudi, à quinze heures. 
(L'Assemblée, consultée, décide le ren- 


woi de la discussion à jeudi, quinze 
heures.) 


— 10 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
Jaquelle M. Giard déclare retirer la propo- 
sition n° 19 tendant à accorder, aux pro- 
priétaires et locataires des territoires d’ou- 
tre-mer ou de l'étranger, le droit de dis- 
poser continuellement, et à l'exclusion de- 
toute réquisition, des locaux principaux 
dont ils sont régulièrement propriétaires 
ou locataires, qu'il avait déposée au cours 
de la séance du 30 janvier 1948. 


Acte est donné de ce retrait, 


NT per 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 24 du règlement, il a été pee à 
l'affichage de deux candidatures à des com- 
InISSiONs .« 

Le délai d'une heure est écoulé. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: 

Membre de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, 
M.  Camprasse, en remplacement de 
M. Ebédé ; membre de la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, 
M. Ebédé, en remplacement de M. Cam- 
prasse. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai reçu de MM. Jacob- 
son, Sylvestre, Thémig, Vauthier et les 
membres du groupe M, R. P. une propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer à l'Assembite nationale: 

1° De modifier le projet de loi n° 4167 
concernant le financement des travaux du 
plan relatif aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de Ja Guyane française, et portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de cré- 
dits pour l'exercice 1948; 

2° De voter d'urgence le projet de loi 
n° 4167 ainsi réaménagé, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 339, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communi- 


cations. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M, Catrice, 
Mile Le Ber, MM. Corval, Razac et Sousatte, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un code social pour les ter- 
riloires d'outre-mer et les territoires 
associés relevant du ministère de la 
l'rance d'outre-mer. 

La ] 


ronositior le réso'ulion ser im- 
Prop Uon Gt réso.ution era 1m 


ment.) 


— 14 — 
DEPOT DE RAPPOTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lévy un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la défense de l'Union française, sur la 
demande d'avis, présentée par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le 
projet de loi relatif au recrutement des 
forces armées, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 341 
ct distribué, 

J'ai reçu de M. Boussenot un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires 
politiques et administratives, sur la pro- 
position de résolution de M. Lombardo et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter la commission des affaires poli- 
tiques et administratives de l’Assemblée 
de l’Union française à désigner, pour se 
rendre à Madagascar, une mission d’infor- 
mation avec pouvoir d'investigation, afin 
d'étudier la situation politique de Ja 
grande île. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 342 
et distribué. \ 


J'ai reçu de M. d'Arboussier un rapport 
fait au nom de la commission des aflaires 
politiques et administratives sur: 


1° La demande d'avis n° 100 sur la pro- 
position de loi de M. mn gr PQ qe oi 
pu de ses collègues, tendant à fixer 
e régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence du 
conseil général des territoires composant 
l'Afrique occidentale française et l’Afri- 
que équatoriale française; 


2° La demande d’avis n° 104 sur la pro- 
position de loi de M. Lamine-Guèye et 
plusieurs de ses collègues tendant à orga- 
niser dans les territoires d'outre-mer les 
assemblées locales; 


3° La demande d'avis n° 105 sur la pro- 
position de loi de M. Boisdon et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des conseils gé- 
néraux des territoires de l'Afrique occiden- 
tale française; 


4° La demande d'avis n° 108 sur la pro- 
position de loi de M. Devinat et plusieurs 
de ses collègues tendant à tixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des conseils géné- 
raux des territoires de l'Afrique française 
(Afrique occidentale française, - Afrique 
équatoriale française, Cameroun, Togo) ; 


5° La demande d'avis n° 113 sur le pro- 
jet de loi instituant des assemblées repré- 
sentatives territoriales en Afrique occiden- 
tale française; 

Ge La demande d'avis n° 114 sur le pro- 
jet de loi instituant des assemblées repré- 
sentatives territoriales en Afrique équa- 
toriale française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 343 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Alduy un rapport fait au 
nom de la commission des affaires poli- 
tiques et administratives sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer relatif à l’organisation tt à la 
composition du Haut-Conseil de l'Union 





primée sous le n° 310, distribuée et, s'il 


française, 





J'ai reçu de M. Catrice un rapport 
au nom de la commission des 


tendant à demander au Gouvernement 
d'accélérer le plus possible le rapatris. 
ment des travailleurs indochinois volon 
ftaires ou requis en France. 


Le rapport sera imprimé sou : 
et distribué. é all 


DEPARTEMENT D'ORAN. — ELECTION 
DE M. VINIGER 


Renvoi à l'Assemblée. 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré. 
sident du 4° bureau une lettre m'’infor. 
mant que ce bureau a décidé de renvoyer 
à l'Assemblée la validation de l'élection de 
M. Viniger, élu par le 1% collège du dé. 
partement d'Oran, en remplacement ds 
M. Flinois. 


Conformément à l’article 6 du règle. 


ment, l’Assemblée doit statuer à sa plus ! 


prochaine séance. 


— 16 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 
Renvoi, pour avis, de deux propositions, 


L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique demain 
jeudi, 8 juillet, à 15 heures. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette 
séance: 


1° Vérification de pouvoirs. Quatrième 
bureau. Election de M. Viniger en remph- 
cement de M. Flinois emmener d'Oran, 
{7 collège) (M. Guyard, rapporteur); 


2° Décision sur la demande de discus 
sion CAES de la proposition de MM. 
Antonini, Monnet, Laurin, Oudard, Perier, 
Delmas, Esnault, Boluix-Basset, Cianfarani 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment républicain et du groupe Union mt- 
tropole-outre-mer, tendant inviter le 
Gouvernement à accorder aux départe- 
ments et territoires d’outre-mer ün pour- 
centage normal d’attributions dans la ré- 
partition des apports du plan Marshall en 
vertu de l'accord bilatéral de coopération 
économique franco-américain; 


3° Suite de da discussion: 


a) De la demande d'avis, présentée pa? 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation géné- 
rale de la défense nationale et la lettre 
rectificative à ce projet de loi; 


L) De la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi sur l’organisation des 
forces armées et la lettre rectificative à ce 
projet de loi (M. Laurent-Eynac et M. 
Schinitt, rapporteurs) ; 


4° Suite de la discussion: 


a) Des demandes d’avis, transmises par 
M. le président de l’Assemb'ée nationale, 
sur Ja proposition de loi présentée par 
MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, Colardeant 
et les memibres du groupe communiste ct 
apparentés, conseillers de la République, 
tendant à appliquer aux départements 
d'outre-mer la loi du 13 avril 14946 rela- 


tive au statut du fermage et du métayage 
et les textes qu’elle à modifiés, et sur là 
proposition de loi présentée par Mlle Ar- 
chimède, MM. Girard, 


Césaire, Bissol et les 


nues 


ort fait À 
aire 
ciales sur la proposition de M. Can 
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nbres du groupe communiste et appa- 
moe) députés, tendant à app:iquer aux 
Jépartements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de la Réunion la 
Jégislation métropolitaine relative au fer- 
mage et au métayage; 

\ De la proposition de MM. Piot, Duque- 
DES Hama, Joannin et des mein- 


hres du groupe communiste et apparentés 


et du rassemblement démocratique afri- 
eain, tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer aux départements français de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française l’ordon- 
nance du 4 décembre 1944, relative aux 
commissions paritaires compétentes pour 
catuer sur les contestations entre bail- 
Jeurs et preneurs de baux à ferme, l'or- 
donnance du 17 octobre 1945 relative au 
ctatut du fermage et du métayage, cer- 
{ins articles du code civil et de la loi du 
{8 juillet 1889 sur le code rural (titre IV, 


bail à colonat partiaire) et la loi n° 46-682. 


du 13 avril 1946 qui leur porte modifica- 
lion (M. Vauthier, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d’avis, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi 
présentée par MM. Senghor, Lamine- 
Guèye, Aubame, Yacine Diallo,. Fily-Dabo 
sissoko et les membres du groupe socia- 
listes, députés, tendant à placer l’ensei- 
gnement dans les territoires d'outre-mer 
sous le contrôle du ministère de l’éduca- 
tion nationale (M. Kémajou, rapporteur); 


6° Suite de la discussion de la proposi- 
tion de résolution et de la proposition de 
MM. Cianfarani, Barétaud et Rosfelder et 
des membres du groupe Union métropole- 
outre-mer, tendant à la suppression du 
monopole du pavillon dans les relations 
marilmes entre la métropole et l’Algé- 
rie et, en attendant l’abrogation de la 
législation en la matière, à la suspension 
par voie de décret ‘dudit monopole ou, 
à défaut de cette mesure, à l’introduction 
d'urgence  d’aménagements équitables 
dans le monopole d’exploitation des trans- 
ports maritimes entre les deux pays. 
(M. Comiti, rapporteur, et M. Venden- 
boomgaërde, rapporteur pour avis de la 
commission des aflaires économiques) ; 

1° Discussion de la proposition de réso- 
lition de MM. Schmitt, Thémia et des 
membres du groupe M. R. P., tendant à 
faire représenter les intérêts de l'Union 
française au sein du conseil supérieur de 
la marine marchande. (M. Schmitt, rap- 
porteur) ; 

$ Discussion : 

a) De Ja proposition de M. Perier, 
Mme Catfot et des membres du groupe 
u1 rassemblement républicain,  invi- 
ant le Gouvernement à prendre des 
Incsures pour que les territoires de 
l'Union française reçoivent de la métro- 
pole Jes médicaments nécessaires à Ja 
Santé publique ; 


b) De la proposition de M. Touré et des 
Membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouve’- 
hement à faire des réformes urgentes per- 
mettant un ravitaillement rapide et con- 
“enable des territoires d'outre-mer en 
Iedicaments, objets de pansement et ma- 
tel sanitaire (M. Touré, rapporteur); 

% Discussion de la proposition de MM. 
coubaly, Donnat, Boubou Hama et des 
Hembres du groupe du rassemblement 


‘octatique africain et du groupe com- 
liste et apparentés, tendant à inviter 
vouvernement à prendre un décret pla- 

enseignant 


É personnel exerçant 





dans les groupes de territoires do l'Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française et dans les territoi- 
res du Togo et du Cameroun sous la seule 
autorité administrative des directeurs ou 
chefs du service de l’enseignement inté- 
ressés (Mlle Lafon, rapporieur) ; 


10° Discussion de Ja proposition de 
M. Coulibalv, Mlle Lafon, M. Dadet et des 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre un décret ins- 
tituant des « commissions paritaires ad- 
ministratives » et des « comités techni- 
ques paritaires » auprès des directeurs ct 
chefs de service de l’enseignement des 
groupes de territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de FAfrique équatoriale 
française et des territoires du Togo et du 
Cameroun (M. Dounat, rapporteur). 


La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Je désire signa'er, mon- 
sieur le président, qu'en ce qui concerne 
la question du monopole du pavillon et 
des re:ations maritimes entre la métropole 
et l'Algérie, l'Assemb'ée a déjà voté deux 
paragraphes d’une résolution et renvoyé 
les autres paragraphes à la commission. 
La commission en à diseuté. La résolution 
a été mise au point. Il y a de cela quinze 
jours, et je suis surpris que cette question 
ne vienne qu'en sixième rang dans l’ordre 
du jour de demain dont vous avez donné 
lecture. 

Pendant ce temps, des grèves immobi- 
iisent sur les quais de Marseille et d’Al- 
gérie de nombreux voyageurs. Nous vou- 
drions tout de même que l'Etat puisse 
prendre des mesures pour dégorger ces 
ports et permettre aux voyageurs qui sont 
en panne à Marseile de rentrer chez eux. 


M. le président. Je comprends très bien, 
mon cher coilègue, l'intérêt de votre 
cbservation, mais je dois vous indiquer 
qu'un nouvel amendement est déposé sur 
le texte de la commission, de sorte que 
ce texte sera de nouveau discuté par l’As- 
semblée et qu’il sera mème peut-être 
encore renvoyé à la commission. 


La paro’e est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, vice-président de la 
commission des affaires politiques et admi- 
ristralives. Mesdames, riessicurs, certains 
de nos collègues de la commission des 
affaires politiques et administratives, ainsi 
que son président M. Albert Sarraut qui 
m'a prié de le remplacer ici pour faire 
cette proposition, demandent que cette 
commission soit saisie pour avis de Ja 
proposition n° 128 de MM. Coulibaly, Don- 
nat et Boubou Hama, rapportée par Mile 
Lafon, ainsi que de la proposilion n° 129 
de M. Coulibaly, Mile Lafon et M. Dadet, 
rapportée par M. Doanat, concernant les 
prob'èmes d'organisation de l’enseigne- 
ment en A. O. F., en A. E. F., au Togo et 
au Cameroun, 

Je demande à l'Assemblée de se pro- 
noncer sur cette demande de renvoi pour 
avis, à la commission des affaires poli- 
tiques et administratives, de-ces deux pro- 
positions, qui ont des incidences sur l’or- 
ganisation administrative des territoires. 


M. le président, ]1 n'y à pas d'opposition 
au renvoi pour avis de ces deux proposi- 
tions à la commission des affaires poli- 


1 


tiques et administratives ?.. 
Le renvoi est ordonné. 


Il n’y à pas d'opposition à l'ordre du 
jour dont j'ai donné lecture ?.. 





L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 
REN& IIINGRE, 





. Errata 
au compte rendu in extenso de.la séance 
du 30 juin 1948, 
(Journat officiel du 1‘: juillet 1549.) 


Page 626, 1® colonne, 18° ligne, 

Au lieu de: « la liberté ou la démocra- 
tie », 

Lire: « la liberté et la démocralie », 

Page 636, 1" colonne, 3% ligne, 

Au lieu de: « la légalité », 

Lire: « l'égalité ». 

Page 636, 3° colonne, 35° ligne ct sui- 
vantes: 

Au lieu de: « M. le général Chevance- 
Bertin. Eh bien, je déciare que ceux qui 
tombent chaque jour sont tués une pre- 
mière fois en face et que vous les assas- 
sinez une deuxième fois. 

« M. .Migñot. Gros succès 1... », 

Lire: « AM. le général Chevance-Bertin. 
Eh bien, je déclare que ceux qui tombent 
chaque jour sont tués une première fois 
en face et que vous les assassinez une 
deuxième fois. 

« M, Mignot. Gros succès, seul M. Lanrin 
applaudit ! » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 1% juillet 1948, 

(Journal officiel du 2 juillet 1918.) 
Page 653, {re colonne, 25 à 27° ligne, 
Rétablir ainsi le texte: 

« M. Raymond Barbé. L'’uranium de Mae 
dagascaz ! 

« M. Jacobson. comme le mica… 

« M. Rr-mond Barbé, Trois cents ton- 
nes ! 

« M. Jacobson. le graphite puisque... », 


F soi 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


séance du mercredi 7 juillet 1948. 


SCRUTIN (N° 41) 


Sur la motion de MM. d’Arboussier, Larbé, 
Alduy, Momo Touré, Mignot, Lechani, La» 
part, Mitterrand, Begarra, Savary, Arnault, 
relative aux attributions constitutiosnelles 
de l’Assemblée de l'Union française. 

Nombre des votants......osssoss 103 
MAJOTRO ADSOME s.ssosemoudece :. BE 
Pour l'adoption ........sse 103 
GONE ses csoscee see 0 


L'Assemblée de l’Union française a 1:opté. 





Ont voté nour : 


MM. Mme Alleman: 
ha! | André (Max), 
| intonini. 
\rboussier (d'}4 
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Arnault, Julien, Bclabed. Laurin. 
Aubert, Kemajou, Excusés ou absents par congé: Bichon, La Vasselais (de), 
Mme Autlssier, Lachenal. j Bidet. ‘Lechani, 
Barbé. Mme Lafon. Ibrahim Babikir Boluix-Passet. Mme Lefaucheux, 
Begurra, Lapart, MM. (Tchad). Bour (Alfrca). Mlle Le Ber, 
Be.s bed, Laurent-Eynac. Ahmed Kotoko Meyer (C. R.). Bourgarel. Le” Brun Kér:s. 
Mine Bertrand. Lautissier, {Tchad). Montrat (Guinée), Boussenot, Le Guénédal. 
Bichon, La Vasselais (de). k Borrey. Lévy, 
Bide [ochenk. N'a pas pris part au vote : Mme Caffot, Lhuier. 
Bizot. Mine Lefaucheux, 3 4 : € R Camprasse, Mademba Racin 
Bolix-Basset. Le Guénédal, M. Naniel Boisdon, président de l'Assern- Catrce (Paul), Mme Malroux. 2 
Boubou (Harna). Léon. bée de l'Union française, qui prés'dait la | Cagelles. Michard-Pélissier. 
Bourgarel, Lévy. séance. Chekkal Daho. Monnet, 
Boussenot Lombardo. ; pe Chevance-Berin Mmé Emil'enne Mo. 
Borrce: Mademba Racine. 8 (Général), reau. 
Mme Bory, Mme Malroux, Les nombres annoncés en séance avaient | Cianfarani, Moreux (René). 
Mme Caffot, Mériglier. été. de: Coquart. . + | Ouedraogo (Mämadoy} 
Carmprasse, Mignot. j +: Cortinchi (Guidicel3}. | Oudard. 
Carruué,. Mitterrand, Nombre des vVotants...s...sssesee 419 Corval. Peretti (de). 
Cazelles. Monnet, Majorité absolue ...,......seesess 60 Coubeche (Saïd-Al), | Perier, 
Chekkal Daho. Mme Emilienne our l’adoptic SAT Coulon. Piéri. 
Chass'ot, Moreau. Contre _— ANRT 1 Darlan. Polycarpe. 
Chevance-Bertin Moreux (René). Delmas. Razac. 

(Général), Ouedraog; (Mamadou). Mais, après vérification, ces nombres ont | Delorme, Rosfelder. 
Commit. Perier. été rectifiés conformément à la diste de scru- ! Diop Babacar. Rosenfeld, 
Coquart. “ … | Piéri. tin ci-dessus, Di ou'd Zein. Saidou Djermakoys 
Cortinchi (Guldicello). | Piot. Dumas. (Issoufou), 
Corval. s Plagne, Ebédé. Sarraut (Albert). 
Coubeche (Saïd-A!l!). Polycargpe. Esnault (Yvon), Savary. 
Coulibaiy. (Mamadou). — ml : E:tèbe. Savi de rte 
Curabet, osenfeld. o gurcade. (Jonathan), 
Darmongo, dit Dadet, |Saidou Djermakoye SCRUTIN (N° 42) : Géioin, Schleiter, 
Darkin. {Issoufou), Sur la prise en considération du contre-projet | (jar Schmitt. 

de M. Barbé et plusieurs de ses collègues | üriwle. Schock. 


Diop Babacar, 
Di vuld Zein, 
Donnat, 
Dumas. 
Duqueroix, 
Ebédé, 
Egretaud, 
Ger\aäir, 
Giard. 
Griau:e, 
Gueye Morgar Ljlin 
Guyard, 
Hazoumé, 
Jacchson, 
Joanxin. 
Jousselin, 
Juge. 


N'ont pas pris 


MM. 
Baretaud, 
Bour (Alfred), 
Cianfarani, 
Coulon. 
Delmas, 
Delorme. 
Esnault (Yvon. 
Estè be, 
Fourcade, 
Hénauit. 
Lakhdari, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Catrice (Paul), 








Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schleiter, 

Schock. 

Soppo Priso, 

Sousaite. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thérnia. 

Thévenin, 

Touré 

Vendenboomgatrde. 

Vivier”. 

Ya Dournbia, 

Zinsou, 


part au vote : 


Laurin, 

Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris, 
Lhuillier. 
Michard-Pélissier. 
Oudard. 
Peretti (de), 
Rosfclder, 
Schmitt, 
Vauthier, 
Viniger, 





aux avis sur les projets de loi relatifs à 
l'orgamsation générale de la défense natio- 
nale et à l’organisation des forces armées. 


Nombre des votants,....sssosssee 123 
Majorité absolue CRRREREREREREILLEE] 62 


Pour l'adoption CEREELEEEE] 29 
Contre RRELPERTE TELE LELT) 94 


L'Assemb'ée de l’Union française n’a pas 
adopté. - 


Ont voté pour : 





Mme A'lemandi, Donnat. 
MM. Duquero'x, 
Arnaulii, Egretaud. 
Mine Autissier. Joannin, 
Barbé. Lachenal, 
Mme Bertrand, Mme Lafon. . 
Bizot, Lautissier. 
Boubou (lama), Léon, 
Mme Bory. Lombardo, 
Carroué, Mériglier, 
Chassiot, Migunot. 
Comili. M.tterrand, 
Coulibaly (Mamadou). | Piot. 
Curabet. Plagne. 
Damongo, dit Dadet. | Thévenin, 
Ont voté contre : 
MM. Antonini, 
Abdesse'am., Aubert, 
Alduy, Baretaud. 
André (Max), Begarra, 





Gueye Momar Djim. 
Guxcrd, 
Hazoumé. 
Hénault. 
Jacobson. 
Jousselin, 
Juge. 
Julien. 
Kemajou. 
Lakhdari, 
Lapart. 
Laurent-Eynac, 


Soppo Priso, 
Sylvestre. 
Tétau. 
Thém a. 
Touré, 
Vauthier. 
Vendenboomgoërde 
Viniger, 
Vivier, 

Ya Doumbia. 
Zinsou. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abbas (Ferhat). 


| Sousatte, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Tchad). 


Ibrahim Babikir 
(Tchad). 


‘| Meyer (C. R.}, 


Montrat {Guinéc), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Daniel Bo‘sdon, président de l'Assemblés 
ce l’Union française, et M. Gabriel d’Arbous- 
sier, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance ont ét8 
reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus, 
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